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Cet  Ouvrage  avait  été  fait  par  ordre  d un  mi- 
nljlre  d’Etat , peu  de  jours  après  la  publication 
du  traité  de  Ferfailles  & de  la  déclaration  de 

guerre  contre  l'Angleterre,  d'abord  après  laprjfe 

de  Mahon. 


INTRODUCTION. 


On  ne  confrdere  ici  ce  traité  qo’en  général 
8c  dans  le  point  de  vue  qu’il  préfente  au  public. 
S’il  J à des  ar  ides  fecrets,  Sc  s'ils  ont  le  moindre 
rapport  à tout  ce  qui  a p.^,iïé  par  la  tête  des 
nouveliides  , c’eü  ce  qu’on  • n’entrepren  ira  pas 
de  difcuter.  Le  temps  Sc  les  circonilances  ma- 
nifederoni  le  vrai  ou  le  faux  de  leurs  conjec- 
tures. En  attendant  , on  peut  ^ par  une  regb 
générale  5 paner  dix  contre  un  pour  la  négative* 

On  ne  prétend  cependant  rien  nier  5 rien 
affirmer  5 "encore  moins  rien  cenfurer.  On  pro- 
pofe  des  doutes^  des  quefiions  ^ des  incertitudes, 
C’efî  tout  ce  que  peut  bazarder  un  pardcuLier 
attaché  à la  recherche  des  principes  & à fétude 
des  faits  hffionqiies',  mais  peu  inftruit  de  fanée» 
dote  Sc  du  fond  aêluel  des  chofes. 

Si  l’on  a avancé  certaines  opinions  5 on  croit 

s’êtte  appuyé  de  vérités , de  faits  ^ ou  d’axiomes 
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reçus.  Pour  éviter  des  longueurs  ^ des  eearts  ^ 
des  répéîiiions^  on  s’efl  contenté  de  les  indiquer. 

Il  ne  feroit  pas  difficile  de  prouver  en  détail Ja 
vérité  Si  la  juftefle  des  indications. 

En  répondant  d’avance  à quelques  objeélîons , 
on  en  a prévu  beaucoup  d’autres,  Sc  le  defir  d être 
court  les  a fait  palier  fous  ffience.  On  n’en  fer  oit 
pas  moins  en  état  d’y  répondre. 

Pofons  d’abord  -eertains  principes  reconnus 

Si  établis. 

Des  raifons  de  traiter  , cm  fidérées  en  général. 

Ou  ne  traite  pas  fans  motifs.  T raiter  pour 
traiter  , n’en  feroit  pas  un  ; du  moins  le  bon 
fens  le  prouve. 

Ces  motifs  font  & doivent  être  des  motifs 
d’intérêt. 

L’intérêt  d’un  état  dans  fes  négociations  peut 
être  en  trois  objets  principaux , la  sûreté,  l’a- 
grandissement,  le  crédit  ou  la  répu- 
tation. 

Un  traité  ne  peut  être  cenfé  avantageux  ou 
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défavantageux  , qu’autant  qu’il  s’éloigne  ou  le 
rapproche  d’un  but  d’intérêt  réel  ou  folide.  Ce 
but  doit  ê(re  invariablement  un  des  trois  objets 
propofés  : tout  autre  motif  feroit  infuffifànt. 
L’humeur,  fa  haine,  i’amidé,  le  reffentiment , les 
liens  même  du  fang  ou  de  l’affinité;  toute  paffion, 
toute  prévention  perfonneile  peut  aveugler  fiic 
l’intérêt , le  faire  méconnoître  , & par  conféquent 
faire  manquer  ie  but.  Ce  font  des  affeêlions  de 
i’ame  qui  peuvent  influer  fur  des  particuliers  ; 
mais  entre  fouverains  , il  eil  convenu  qu’on  en 
fait  abüraêtion  totale. 

» 

Mais,  dira-t-on,  la  gloire  ne  peut- elle,  dans 
certains  cas,  balancer  l’intérêt  & même  l’emporter 
fur  lui  \ 

La  répoîife  à ce  doute  efl  une  nouvelle  quef» 
lion. 

Qu’eil-ce  enfin  que  la  gloire  d’un  fouverain, 
d’un  éîaî,  d’un  goiivernemenî , fi  ce  n’efl  l’intérêt 
bien  connu  , conflamment  fuivi  , heureufement 
atteint  f 

C’eil  en  partant  de  ces  principes  qu’on  va 
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propofer  quelques  doutes  fur  le  nouveau  traite. 
On  tâchera  d’en  difcuter  la  nécefTité , les  avan- 
tages ou  les  défavantages  , & toujours  relative- 
ment à ces  trois  objets  principaux,  sur  ué  agi  an- 
dïfjement  J crédit  ou  réputation. 


DOUTES 
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TRAITÉ  DE  VERSAILLES 

DU  PREMIER  MAI  i/jô, 
ENTRE  LE  ROI 

E T 

L’IMPÉRATRICE  REINE  DE  HONGRIE. 

Juillet  175^. 

SECTION  PREMIÈRE, 

ARTICLE  PREMIER. 

Lci  convention  de  neutralité  étoiî  - elle  neceffaire ^ 
ou  peut- elle  être  avantageufe  à la  France  pour 
fa  sûreté. 


O N peut  diflinguer,  dans  le  cas  préfent,  deux 
fortes  de  sûreté  : fune  intérieure ,,  qui  efl  celle  du 
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territoire;  Taiitre  extérieure  j qui  eü  celle  du 

commerce,  . 

Il  ne  s’agit  point  ici  de  cette  derniere.  Une 

pniffat,ce  fans  marine , & qui  n’a  point  de  ports 

où  nous  faifons  un  grand  trafic  , ne  peut  nous 

affefier  de  coté-là.  _ 

li  ne  s’agit  donc  que  de  la  première  efpece 

de  sûreté,  la  sûreté  intérhure.  _ 

Sans  cette  neutraliie , la  t rance  craignoU-e  e 
une  invalion  de  la  part  de  l’impératnce. 

11  fetoit  arrivé  dans  la  guerre  prélente  de  trots 

ehofes  l’une  : 

Ou  les  fuccès  euffent  été  égaux  entre  la  France 
& l’Angieterre,  ou  la  France  en  auroit  eu  de 
brdlans  ; ou  elle  auroit  effuyé  des  pertes  & des 
malheurs  affez  confidérables  pour  donner  a la 
cour  de  Vienne  la  tentation  d’en  profiter. 

Dans  le  premier  cas , tout  feroit  demeure  entre 
les  cours  (ur  lè  même  pied.  Une  nouvelle  ftipu- 
lation  n’étoit  pas  nécelfaire.  Pour  refter  comme 
on  efl , il  ne  faut  point  d’innovation.  ^ 

Dans  le  fécond  , l’Impératrice  fe  feroit  eftimee 
heureufe  qu’on  voulût  bien  la  lailfer  neutre  , & 
qu’on  n’eût  pas  exigé  à la  rigueur  la  prertation 

de  la  garantie. 

Dans  le  dernier  cas,  ces  grands  malheurs  f en 
mettant  tout  au  pis  ) n’auroient  jamais  été  des 


motifs  fiiffifans  pour  engager  l’Impératrice  à une 
aggrelTjop.  r 

La  raifon  on  eR  fimple  : 

Cette  giserre  étant  par  mer  Sc  hors  du  conti- 
nent de  l’Europe  5 les  pins  mauvais  iuccès  Sc  les 
plus  grandes  pertes  n’auroit  point  ruiné  nos  ar- 
mées, ni  ouvert  nos  frontières.  Ce  font  les  feules 
circonflances  qui  puifTent  offtir  à la  cour  de 
Vienne  quelque  apparence  de  rcuiïite. 

Suppofons  cependant  qu’elle  eût  fuccombé  à 
la  tentation. 

Par  où  l’Impératrice  aiiroit»elle  attaqué  la 
France  f fur  le  Rhin,  ou  par  les  Pays  Bas? 

Sur  le  Pvhin,  nul  prétexte  d'ailumer  contre  îa 
France  une  guerre  d’empire.  Le  Roipeut  compter^ 
avec  toute  forte  de  vraifenibiance  , fur  les  pnnces 
& états  qui  bordent  ce  fleuve.  Les  uns  vivent 
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dans  une  étroite  intelligence  ; liaifon 


avec  S.  k 

fondée  flu*  des  vues  dÙntérêt  préfent  Sc  d’avan- 
tages évemuels.  Les  autres,  forcés  par  ieurpo- 
fliion  d’éviter  avec  foin  tout  ce  qui  pourroit  lui 
déplaire  , font  d’ailleurs  entraînés  par  les  plus 
puiiTans  ; & ceux-ci  fcnt  les  p^us  attachés  à la 
France.  Quels  garans  plus  surs  de  la  foi  des 
hommes  Sc  des  princes,  que  i’intérêt  d’un  côté 
8c  la  cramte  de  l’autre  ? La  France  n’avoitdonc, 


dans  le  cas  le  plus  maliieureux  , rien  à redouter 
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de  l’Empire  , & beaucoup  au  contraire  à efpérer 
de  ces  princes  du  Riùn  , pour  s’oppofcr  à une 
invafioe  autrichienne , ou  même  pour  la  prévenir  • 
Ils  y au  oient  réuffi  par  les  voies  de  droit,  en 
invoquant  les  lois  de  la  conûituiion  de  l’empire, 
ou  par  les  voies  de  fait , en  refufant  le  palfage 
aux  aggvelTeurs. 

Ce  refus  auroiî  été  foutenu  par  deux  puilfances 
prépondérantes.  D’un  côté  , par  le  Roi  de  Pmffe  , 
conformément  à fon  fyftême  connu  & établi  dans 
|es  affaires  de  l’Empire.  De  l’autre , par  la  France, 
non  pas  comme  partie  , mais  commy  garante 
éternelle  & exécutrice  née  des  traités  deWeft- 


clialie . 


On  ne  parleras  du  Brifgaw  & des  autres  petits 
états  cie  l’Impératrice  fur  le  Haut-Rhin. 

Briffac  & Fribourg  ne  font  plus.  Le.pays  n’elt 
pas  en  état  de  Dire  fabfiller  une  armee  deux 
fois  vingt-quître  heures.  Et  n’ayant  plus  de  places 
d’armes  pour  lui  fervir  de  point  d’appui,  ! Im- 
pératrice ne  pouvoit  y établir  ni  magafins , m 

quartiers  d’auembice.  n rr  ' 

' H n’eft  plus  queffion  du  fecours  des  Rulies  a 

k foide  de  i’ Angleterre  : l’Empire  entier  leur  efl 

fermé  par  le  traité  du  Roi  de  Prufle.  Le  Roi  n- 

gieterre  les  a Coudoyés  ; l’eledeur  d’Hanovre  les 

congédie. 
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Dans  cette  poruion  , l’attaque  fur  le  Rhin  étoit 
donc  impraticable  : par  les  Pays-Bas  elle  auroit 
été  plus  facile;  mais  la  France  de  fon  côté  auroit 
en  plus  b@au  jeu. 

Suppofons  en  effet  que  l’Angleterre,  lihœ  de  fa 
crainte  d’une  defcente  , eût  pu  porter  en  Flandres 
toutes  fes  forces  , tant  natif''nales  que'  f 'bfidiaires. 
Ajoutons  qu’elle  eût  même  entraîné  îa  Hollande 
dans  des  mefures  offeniices^  qu’elle  l’eût  engagée 
ou  forcée  à joind»@  fes  troupes  avec  l’armée  com- 
binée d’Angleterre  8c  d’Autriche.  Il  ne  feroit  pas 
encore  réfuité  de  cette  triple  combinaifon  un  total 
de  forces  égales  à celles  que  le  Roi  peut  afiembier 
fur  les  frontières  avec  tout  l’avantage  de  la  pri- 
mauté 8c  de  la  vîteiTe.  Mais  on  infifle  ailleurs  fur 
ce  parallèle,  8c  l’on  établit  notre  fupériorité. 

Si  quelqu’un  objeéloit  encore  la  marche  8c  la 
jonéiion  d’une  armée  Ruffe  entretenue  par  l’An- 
gleterre, il  efl  facile  de  répondre  8c  de  faire  dif 
paroître  ce  fintôme  une  fois  pour  toutes. 

Outre  l’éloigne  ment  5 la  lenteur  de  cefecours, 
8c  fa  cherté  un  peu  forte  d^tns  l’exécution  , ü refle 
unequeflion  qui  tranche  toute  difpute.  Comment 
& par  où  arrivera-t  ii  On  l’a  déjà  obfervé  ; plu.^ 
de  paiïage  par  l’Empire.  Il  n’y  en  a point  d’autre 
par  terre.  Le  tranfport  par  mer  de  Livonie  aux 
Pays-Bas  de  quarante  mille  hommes  de  pied  8t 
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de  quinze  mille  chevaux  eft  uns  idée  abfurde. 

Par  conféquent  cette  année  RuITe  , loin  d’arnvec 
iamiis  , feroit  pour  la  défenfe  des  Pays-Bas  auffi 
inutile  que  fi  elle  n’exUlost  point. 

• Quelques  pertes  donc  que  la  France  eût  pu 
fouffrir  fur  mer,  l’Impératrice- Reine  ne  l’auroit 
■point  attaquée  par  les  Pays  Bas , ou , fi  elle  l’eut 
entrepris , elle  y atiroit  échoué.  Nous  verrons 
même-tout  à l’heure  qu’il  lui  feroit  arrivé  pis. 

Donc  la  convention  de  neutralité  netoit  pas 
néceffaire , & ne  peut  être  avantageufe  ‘à  la  France 

pour  fa  sûr  eu» 

article  il 
question  première. 

La  convention  de  neutralité  efl  elle  avantageufe 
à la  France  pour  jon  a grandi ffementl 

Il  ell  des  cas  où  un  fouverain  peut  faire  fervir 
à fou  agrandilTement  des  négociations  de  neu- 
tralité C)n  en  compieroit  mille  exemples  , tant 
anciens  que  modernes;  mais  on  n’en  citera  que 
deux  du  dernier  fiecle. 

En  16150  la  maifon  d’Autriche  voulut  écrafet 
l'éledeur  Palatin,  fubjuguer  la  Bohême,  affervir 
i’Al'emagne,  opprimer  lltaf-e.  11  faüoit,  pour  y 
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réiiffir  5 tenir  les  mains  liées  à la  France  ^ à l’An- 
gleterre. C’ert  ce  qu’elle  entreprit  ^ & dont  elle 
vint  à bout  par  les  intrigues  Si.  les  négociations 
de  Tes  habiles  miniflres.  • 

Un  demi  fiécle  après  Louis  XIY  avoit  conçu 
des  projers  aulTi  vaÜes  : il  en  avoit  déjà  exéuté 
une  partie.  Pour  pouvoir  , faiis  obÜacle,  humilier 
la  Hollande  , poulie r Sc  affermir  fes  conquêtes 
dans  les  Pays-Bas , garder  la  Franche- Comté  ^ 
occuper  Strasbourg 5 augmenter  fa  marine,  étendre 
fcn  commerce  , il  eut  befoin  de  Famitié  ou  du 
moins  de  Fmdifférence  de  Charles  II  , Roi  d’An- 
gleterre. 

L’événement  de  la  triple  alliance  lui  en  avoit 
fait  connoitre  la  néceffité.  Tout  le  manege  de  k 
politique,  l’argent  fur -tout  fut  employé  avec 
fuccès.  Ce  prince  fut  ffdele  à la  neutralité  pendant 
le  reffe  de  fon  régne.  La  mticn  murmura^  n’agiî 
point,  Sc  la  France  fut  agrandie, 

Ckerchons.à  préfent  fi  la  neLUralité  dont  il  ell 
quefiion,  peut  produire  à la  France  , pour  foa 
agrandiffemenr  ^ queicjiîe  avacitage  femblable. 

Diffinguons  auparavant  deux  fortes  d’agran» 
dilTemeni  : fuii  par  mer , l’autie  par  terre. 

La  guerre  prelente  ell  par  mer.  Il  ne  s’agit 
point  de  conquête  de  proche  en  proche  , ni  d’ac- 
quifitîon  dans  le  continent.  Il  ell  queilion  d’af™ 


furer  le  commerce  , d’affermir,  d’élargir  même 
les  colonies , de  mettre  la  marine  (ur  un  pied  au 
moins  d’égalité  avec  l’Angleicrrc.  Pour  remplir 
ces  objets'^  il  ell  conRant  que  l’aminé  ou  du  moins 
la  neutralité  de  certaines  puiffances  nous  eft  ab- 
folumcnt  nécelTàire.  Telles  font  l’Elpagne  , \é 
Suede,!e  Dannemark  & plufieurs  autres.  Ce  feroit 
pour  .tous  des  ennemis  dangereux  dms  le  cours 
d’une  guerre  par  mer.  La  rjilon  , cell  que  ces 
puiTances  font  toutes  maritimes  , chacune  dans  , 
ù üiouottion;  qu’elles  ont  des  vaiiienax  de  guerre, 
des  côtes  étendues  ,' des  ports  & des  pays  où  nous 
faifons  un  grand  commerce.  Les  unes  , par  l ex- 
poridpoa  de  nos  denrées,  de  nos  manuladurea, 
& nar  les  renoms  en  argent  que  nous  en  tirons, 
nous  fou.niiTent  en  paitie  le  nerf  de  a guette, 
î^ous  importons  des  autres  des  mati-res  encore 
plus  utiles,  & qu’en  cerui  ts  cas  rargent  ne  fauroit 
nous  procurer,  desbo  s le  cooiLuaion,  cnaii.  tes, 
goudrons,  agès  & autres  pro- liions  navales,  des 
canons  même,  &c.  11  y a plus.:  toutes  ces  pm- 
fances , excepté  une  ou  deux , font  ab.olument 
hors  de  notre  portée  , « pourrort  nous  nuire 
b.aucouD  fans  redou-er  notre  vengeance';  car , 
en  contribuant  à détruire  les  forces  maritimes 
de  la  France  , elles  fe  mettroient  à l’abn  de  ces 
forces  de  terre. 
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Mais,  pendant  une  guerre,  fommes  nous  ou 
pouvons  nous  être  dans  aucun  de  ces  cas  rela- 
tivement à l’impératrice  ? 

II  eÜ  clair  qu’eiie  n’a  point  de  vaîfTeaux  de 
guerre  a fournir  a nos  ennemis  , ni  matériaux  y 
ni  proviiions  navales,  ni  ports  à nous  fermer, 
ni  aucune  branche  iconfidérable  de  commerce  à 
nous  interdire.  On  ne  compie  point  Ofiende  & 
Triefie,  L’un  eü  trop  près,  l’autre  eft  trop  loin  , 
â:  tous  deux  font  trop  peu  de  chofe.  Enfin , eib 
n’efi  pas  à l’égard  de  la  France  dans  cet  heureux 
éloignement  d’où  le  plus  foible  ofe  braver  le  plus 
fort.  Une  partie  de  fes  états  efi  fous  la  main  de 
celle-ci  9 &:  la  vengeance  feroiî  auffi  prompte  que 
fure  ; c’eft  ce  qu’on  prouvera  bientôt. 

L’alliance  contre  nous  de  la  cour  de  Vienne 
avec  celle  de  Londres , ne  pouvoir  donc  pas  nuire 
a l agrandilfement  de  la  France  par  mer,  c’eil  le 
fcui  cas  dont  il  efi  quefiion  dans  la  guerre  préfenîe® 

Donc  la  convention  de  neutralité  n'eji  point 
avantagmfe  à la  France  pour  fon  agraniijfement. 

Q U E nS  T I O N I 

Fa  convention  de  neutralité  n ejz  elle  pas  méme^ 
défav  anteufe  àla  F rance  pour  fon  agrandijfementî 

Si  la  neutralité  n’efl  pas  direflement  ^ immé- 


( ) 

diatement  contraire  à Ta grandiiïe oient  de  la  France 
par  mer,  elle  eÜ  du  moins  diamétralement  op-» 

oppofée  à toutes  les  vues  les  plus  folides  & les  plus 
praticables  de  fon  agrandilïement  par  terre.  De 
cet  agrandifTement  par  terre  , tel  que  les  conjec- 
tures lui  en  fourniroient  l’occafion , il  feroit  au 
moins  réfuité  les  circonftances  les  plus  favora- 
bles pour  fon  agrandiffement  par  mer  : c’ell  une 
conféquence  qui  doit  être  développée. 

S’il  n’y  avoit  pas  eu  de  convention  de  neuua- 
lité  , l’Impératrice  nous  auroit  attaqués  ou  non. 

Dans  le  premier  cas , nous  nous  défendions  . 
Voilà  la  guerre.  Dans  le  fécond , ce  n’étoit  pas 
alfez  pour  nous. 

Dès  les  premières  hofliütés  ou  déprédations  de 
l’Angleterre  , on  ne  fauroit  nier  que  le  Rot  n’eut 
pu , à la  rigueur , exiger  de  la  cour  de  Vienne 
la  prefiation  de  fa  garantie.  Sa  majefté  s’eri  eft 
expliquée  dans  fa  déclaration  de  guerre.  Cette 
obligation  eft  commune  à toutes  les  parties  , foit 
contradanies  , foit  accédentes  au  traité  d’Aix-!a- 
Chapelle.  Il  ne  feroit  pas  difficile  de  le  démontrer, 
quoique  l’Impératrice-Reine  le  nie  en  termes  allez 
clairs  dans  le  préambule  même  de  la  convention 

de  neutralité.  . . . , . 

Suppofons  donc  que  le  Roi  eut  juge  a propo» 

d’exercer 
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d exercer  fon  recours , en  demandant  cette  pref- 
talion  à rimpérairice. 

Elle  J’auroit  aceordée  ou  rgfufée.  Si  elle  Tacr 

cordait  y tant  mieux  : lî  elle  la  refufoit , ce  n’éioit 
pas  tant  pis. 

Sur  ce  refus,  le  Roi  étoit  en  djroit  de  lui  dé  ■ 
clarcr  la  guerre  : & cette  guerre  étoit  pour  la 
France  un  moyen  sûr  d’agrandiffenaem.  Pour  le 
prouver,  on  peut,  fans  fanaiifme  national,  rif- 
quer  les  affertion»  fuivantes. 

Sa  Majeflé , depuis  les  dernieres  augmentations, 
a 300  mille  hommes  fur  pied.  Elle  peut  avec 
la  moitié  garder  fes  frontières  & fes  côtes  & 

menacer  même  continuellement  l’Angleterre  d’une 
defeente. 

Il  relie  donc  à employer  l’autre  moitié  eùillui 
plai»*a. 

Par  la  Htuation  Sc  la  proximité  des  Pays-Bas 
elle  pouvoir,  d’un  mot,  y porter  cent  cinquante 
mille  hommes , une  artillerie  formidable , des  mu. 
nitions  de  toute  cfpece. 

Par  les  relTources  du  pays  & la  facilité  d’en 
tirer  des  frontières , le  Roi  pouvoir  également  y 
faire  fubfiller  ce  grand  nombre  de  troupes.  Elles 
auroient  pu  entrer  en  aâion  avant  que  l’Autriche 
l’Angletetre  & la  Hollande,  fi  l’on  veut,  eulTent 
a peine  fongé  à affembler  les  leurs.  jPartagées  en 
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deux  ou  trois  corps , les  nôtres  étoient  en  état 
de  faire  à la  fois  autant  de  fiéges.  Depuis  les  der- 
nières démolitions , CCS  provinces  font  prerque 
entièrement  ouvertes;  & de  l’aveu  des  militaires, 
il  y relie  au  plus  fix  ou  fept  places  en  état  de 
fermer  leurs  portes.  Donc  en  un  début  de  cam- 
paone  le  Roi  auroit  fait  la  conquête  des  Pays- 
3a!  Autrichiens , & fe  feroit  trouvé , de  ce  cote-la, 
dans  la  même  pofition  qu’en  1747. 
campagnes  & trois  batailles  gagnCes.  _ 

L’armée  des  alliés  fcroit-elle  eniin arrivée?  Ou 
auroit -elle  pu  fe  former  ? Et  qu’aureit-  elle  ofc 
entreprendre?  Dans  l’arriere  faifon , où  auroii-e  le 
pris  des  quartiers  d’hiver?  La  Hollande^alors lui , 
en  auroit- elle  fourni  fur  fon  territoire?  Yauroit- 
elle  encore  attiré  toutes  les  horreurs  de  la  guerre? 
Il  eû  bien  plus  apparent  que  la  néceffiîé  & les 
confeils  de  l’expérience  l’auroient  déterminée  a 
fubir  la  loi  du  vainqueur.  Cette  loi  douee  & équi- 
table ne  l’auroit  condamnée  qu’au  repos  dont  elle  a 
befoin.  Aucune  diverfion  à craindre. 

On  a déjà  prouvé  qu  inutilement  l’Impératrice 
auroit  tenté  d’en  faire  une  fur  le  Rhin.  Eh  ? quel 
autre  voifin  auroit  eu,  dans  la  circonllanee , l’envie 
eu  le  moyen  de  tâter  nos  frontières  I On  en  prouve 
ailleurs  l’impoflibilité. 

L’Autriche  avec  fes  feules  troupes , & peui^ 
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être  un  refie  d’Anglois  auxiliaires , aurolt  donc 
été  obligé  de  reconquérir  les  Pays-Bas  fur  toutes 
les  forces  de  la  F rance  réunies  dans  un  feul  point. 
Cette  idée  cü  infoutenable. 

Le  Roi  vi^orietix&  tranquille  feroit  donc  relié 
en  polTefîion  des  Pays-Bas  , au  moins  pendant  la 
guerre, 

Qu  on  ne  dife  pas  que  cetre  conquête  auroit 
pu  être  ©néreufe.  Les  troupes  étoient  fur  pied; 
elles  étoiem  payées  , Sc  les  fonds  Lits  pour  le 
courant.  Tl  n en  auroit  coûté  pour  cet  article  ni 
plus  m moins.  Voilà  le'fort  de  la  dëpenfe.  A fegard 
de  celle  des  fiéges  Sc  du  fervice  de  campayne, 
les  contributions  lauroient  remboiirfée.  Ces  dé- 
penfes  extraordinaires  auroient  duré  trois  mois; 
la  jouîlfance  au  moins  quelques  années  : cet  e 

jouilTance  auroit  conilamment  fourni  à remretien 
de  cinquante  mille  hommes 

Il  efl  prouvé  qu  alors  rimpératrice  iLauroit  plug 
eu  d’efpoir  de  recouvrer  les  Pays-Bas  que  dans 
la  modération  trop  éprouvée  du  conquérant  Les 
femimens  d’humanité  d’où  nait  cette  vertu  , ne 

** — - - - — 

( I ) Dans  les  deux  dernieres  années  de  la  re'»ie  des 
Pays-Bas,  en  ,747  & 1748,  ils  ont  rendu  à la  Fra., ce 
ju.qua43  milliens  par  an.  Ce  calcul  eft  fonde  fur  le* 
Gocumens  les  plgs  auihentiques. 
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font  pas  épuifés;  ils  font  inaltérables.  Les  vaincus 
trouveront  toujours  une  refîburce  sûre  duis  ces 
dirpofitions  vraiment  héroïques.  La  cour  de  Tienne 
en  auroit  fait  la  troifieme  expérience  (i).  Ces 
pays  lui  auroient  été  rendus  en  tout  ou  en  partie. 
Mais  la  vraie  générofité  rfeft  ni  aveugle  ni  pro- 
di-^ue.  Le  Roi , lagement  occupe  de  l interet  de 
fes  peuples , auroit  fait  de  cette  reftitutiou  le  gage 
d’une  paix  avantageufe  & honorable. 

Si  l’Angleterre,  dira-t-on,  avoit  remporte  de 
grands  avantages , auroit-clle  voulu  en  facnfier 
Quelqu’un  pour  obtenir  cette  reflituuon  St  au 
contraire  elle  eût  du  delTous  , fe  feroit-  elle  dé- 
terminée à faire  , pour  le  même  objet,  de  nou- 
veaux & de  plus  grands  facnfices? 

On  peut  répondre  à cette  objedion  par  1 ex- 
périence du  paffé  & par  les  conjeaures  les-  plus 
vraifemblables  fur  l’avenir.  L’une  a prouve  que 
l’Angleterre  pouvoir  renoncer  au  fcul  avantage 
folidt  qu’elle  eût  remporté  dans  le  cours  d’une 
longue  guerre  , & cela  en  faveur  d’une  pareille 
reftituiion  (2  ) Les  autres  nous  font  entrevoir  des 

fO  La  neutralité  des  Pays-Bas  pendant  la  guerre  de 
a donné ’e  premier  exemple  de  cette  modération 

d^Roi.  Elle  éclata  au  ant  alors  à ne  pas  les  envahit 

que  depuis  à les  rendre.  îa 

(x)  Reftitution  du  Cap-Breton  par  le  traite  d Aix- 

Chapelle. 
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avantages  Sa  des  fucccs  dans  notre  guerre  ma- 
ritime. Nous  en  avons  déjà  remporté  un  très- 
confidérable  ( i ) Mais  on  ne  fauroit  s’empêcher 
de  prévoir  en  même  - temps  de  la  part  de  la 
nation  angloîfe , quelque  battue,  quelque  ruinée 
qu’elle  puiiïe  être , la  plus  forte  répugnance  à fe 
faire  jurtice  Sl  à nous  la  rendre.  Cependant  elle 
nous  doit  des  reflitutions , des  indemnités,  8c  nous 
en  devra  davantage.  Il  faut  une  fatisfaâion.  Cette 
fatisfadion  a été  foiemnellement  demandée,  8c  ne 
pourroit  plus  être  foiblement  exigée. 

Quelques  fuccès  qu’euffent  nos  armées  dans 
une  guerre  de  cette  nature  , nous  pourrions  à la 
paix  n’avoir  point  de  gages  pour  forcer  l’Angle- 
terre à ces  refîiîutiûns  & indemnités  , ou  en  avoir 
de  tels , que  nous  ne  voudrions  ou  ne  pourrions 
plus  les  rendre.  Da^s  le  premier  cas , la  nation 
angloîfe , même  au  bord  du  précipice  , nous  re- 
fuferoit  toute  fatisfadion.  JDans  le  fécond  , elle 
voudroit  faire  compenfation. 

Si  au  contraire  la  France  avoit  commencé  par 
s’afïurer  des  Pays-Bas,  elle  feroit  nantie  : & fi  la 
fatisfadion  qisi  lui  efi  due , lui  avoit  été  refufée , 
elle  ne  pouvoit  plus  manquer,  fauf  à la  prendre 
fur  la  chofe  même  pour  obliger  la  cour  de  Vienne 
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à la  lui  procurer  d’ailleurs.  Il  ne  faut  pas  croire 
que  la  cour  de  Londres  eut  été  fourde  à Tes  inf- 
tance.. 

D’abord,  elle  auroit  difficilement  pu  fe  refufer 
à tous  les  motifs  de  juffice  , d’honneur  Sc  de  re- 
connoiiTance  à l’égard  d’une  alliée  qui  fe  feroit 
facriiïée  pour  elle.  Mais  au  fe  cours  de  ces  motifs 
il  en  viendroit  un  plus  preiTant  : c’eft  que  ni  le 
propre  intérêt  5 ni  la  sûreté  même  de  la  Grande- 
Bretagne  ne  lui  aurcient  permis  d’abandonner 
cette  alliée  ^ en  lailTant  pour  toujours  les  Pays-Bas 
à la  France. 

Il  s’enfuit  que  leur  poffieffion  étoit  pour  elle 
un  sûr  garant  des  reffitutions,  des  indemnités,  Sc 
même  des  ceffions  qu’elle  auroit  pu  prétendre. 

Il  ne  faudroit  pas  moins  qu’un  gage  de  ceîte 
importance  pour  rendre  complcite  la  fatisfadion 
demandée.  Car  or  fuppofe  qu’elle  ne  fe  borneroit 
pas  à quel  ]ues  fommes  d’argent,  en  dédomma- 
geant nos  marchands  pillés.  L’effet  de  cette  fa- 
it s fa  dion  auroit  dû  être  encore  de  fortifier  notre 
marine  , de  nous  donner  de  nouveaux  ports , ou 
du  moins  nous  rendre  rufage  libre  des  anciens , 
d’étendre  notre  commerce  & l’affurer  pour  jamais 
contre  de  pareils  enireprifes  , d’affermir  nos  colo- 
nies , d’en  reculer  les  bornes , ou  les  fixer  à notre 
avantage  : en  un"  mot,  agrandir  la  France  en 
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augHientant  Sc  confolidaMt  fâ  puifTancc  maritime.. 

Il  réfulte  de  tout  ceci  que  fon  agrandifiement 
par  terre  , dans  la  conquête  des  Pays-  Bas , auroit 
produit  au  moins  les  circonflances  les  plus  favo- 
rables pour  fon  agrandîflement  par  mer  dans  le 
traité  avec  l’Angleterre.  La  neutralité  en  queftion 
empêche  ce  dernier  agrandiffement  en  s’opofant 
à l’autre. 

Donc  la  convention  de  neutralité  ejî  défavanta^ 
à la  France  pour  Jon  agrandiffement. 

Article  III, 

\ 1 

ha  convention  de  neutralité  ejî- elle  avantageufe  à 
la  France  pour  le  crédit  ou  réputation  ? 

Chacun  fait  que  ce  mot  crédit  ou  réputation 
ne  s’explique  pas  entre  fouverains  comme  entre 
particuliers.  Chez  ceux-ci  c’efl  l’opinion  qu’on  a 
de  la  fortune,  de  la  probité  d’un  citoyen,  de  fa 
bonne  conduite  & de  f@n  intelligence  dans  le  coin^ 
merce;  chez  ceux-là,  c’eil  l’idée  que  l’oii  con- 
çoit des  forces , des  reffources  d’un  prince  ou  d’un 
état , de  fon  gouvernement,  de  fon  fyflême  poli- 
tique , de  fa  fidélité  h de  fa  fermeté  dans  fes  enga» 
gemens.  On  peut  donc  , relativement  à ces  divers 
objets , diffinguer  deux  fortes  de  crédit  politique. 

Crédit  de  confiance  établi  fur  le  caradere  per- 
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foiinel  du  fouverain , ou  fur  les  principes  du  mi- 
niflere. 

Crédit  de  conjîiéreuion  fondé  fur  le  génie  , les 
îalens , la  puiflance , les  richefies  , les  refTourccs  , 
les  alliances  J la  polition  locale  ^ mais  plus  encore 
fur  l’habilité  à tirer  parti  de  tout  cela. 

A l’égard  du  crédit  de  confiance , rien  n’a  pu 
ni  du  l’établir  plus  folideinent  que  toute  la  con- 
duite du  Roi  &|  la  connoifTance  de  fon  carac- 
tère : l’Europe  en  eü  témoin.  Les  preuves  écla- 
tantes que  Sa  Majeflé  en  a données  ^ font  trop 
récentes  pour  avoir  laiiïe  former  de  nouveaux 
doutes.  S’il  en  fubfifîe  encore , ce  font  des  pré- 
jugés fucés  avec  le  lait  que  la  malignité  fomente , 
& dont  la  flupidîté  garantit  la  durée.  Ce  n’ell  pas 
la  francliife  , le  défi ntérefi'e ment , la  générofité 
qui  convertira  cette  forte  d’incrédules.  Mais  fût-il 
àpréfeot  queftion  d’établir  ou  d’affermir  le  crédit 
de  confiance,  ce  ne  feroit  pas  la  convention  de 
neutralité  qui  pourroit  y contribuer. 

Il  ne  s’agit  point  en  effet  de  remplir  aucun 
engagement. 

Ou  cette  neutralité  étoit  déjà  fondé®  fur  le  traité 
d’Aix-la-Chapelle  : alors  l’attention  du  Roi  à la  ref* 
peder  auroit  affez  prouvé  fa  fidélité  ^ fa  jufiiee. 

Ou  ce  même  traité  autorifoit  le  Roi  à récla- 
mer la  gaiantie  de  toutes  l@s  parties , foit  con- 


( ) 

tradanies , foit  accédantes;  alors  Sa  Majertéjaiflant 
fubliilcr  fon  droit  fans  Texercer,  n’en  falfoit  que 
mieux  éclater  fa  générofité  Sc  fa  modération. 

Au  contraire  , une  convention  par  laquelle  le 
Roi  fe  lie  les  mains,  lui  fait  déformais  un  devoir 
de  ce  qui  n’étoit  qu’une  grâce.  Qui  fait  fi  l’or- 
gueil Autrichien  n’attribuera  point  à la  néceffité, 
du  moins  a l’intérêt , un  engagement  volontaire 
Sc  une  indulgence  purement  gratuite  (i). 

Au  lieu  donc  de  fe  faire  par  cette  convention 


(i  ) Quoique  les  propos  des  gazettes  foient  peu  dignes 
de  1 attention  des  fouverains  6c  des  minières , il  eft  bon 
de  remarquer  ici  qu’eîles  débutent  déjà  fur  ce  ton  dans 
les  pays  étrangers;  & le  plus  fînguîier,  c’eû  qu’on  nous 
fait  tenir  en  Franc®  le  même  langage.  Voici  les  propres 
termes  de  la  gazette  d’Utreclt,  du  i8  juin  iyy6 , à 
l’article  Paris. 

« L’ÜIuftre  alliée  que  le  Roi  acquiert  par  ce  traité  , 
M 6c  plus  encore  la  grandeur  dame  6c  le  eœurmagna- 
cc  nime  de  cette  auguâe  paincelTe , offrent  un  vafte  champ 
30  à lâ  verve  des  poètes  6c  a l’éloquence  des  orateurs.. ..a» 

On  ne  finiroit  pas  û l on  s amufoit  a copier  les  autres 
gazettes  françoifes  ou  ce  pompeux  verbiage  eft  par  tout 
répété  & amplfîié.  On  peut  bien  croire  que  cellesd’AÎ- 
Iemagne  & de  ritaîie  autrichienne  auront  pris  (le  ton 
encor®  plus  haut.  Et  fi  jufqu’à  préiênt  les  poètes  & les 
orateurs  fe  taifent  en  France^  il  ne  faut  pas  douter 
que  quelque  profeffeur  tudefque  n’ait  déjà  célébré,  à 
cette  ©ccaiion , l augure  démenfe  de  fa  fouveraine.  îl  faut 
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un  mérite  de  plus , la  France  y perd  cesui  de  la 
liberté  Sl  du  choix. 

Donc  la  convention  de  neutralité  n" ejl  foim  avan- 
tagenfe  à la  France  pour  établir  ou  pour  augmen- 
ter  jon  crédit  de  confiance, 

L"ed  elle  davantage  par  rapport  au  uédit  de 
confidératlon  f Les  effets  en  font , à cet  égard,  les 
mêmes  que  ceux  du  traité  d alliance.  Et  pour  évi: 
rer  des  répétitions , on  renvoie  cette  difcuOlon 
à i’anicle  III  de  la  fedion  fuivante. 

SECTION  II' 

ARTICLE  PREMIER. 

QUESTION  PREMIÈRE. 

£e  trahi  défenfif  d'alliance  & d'amitié  ejl-  U & 
peut-il  devenir  avantageux  à la  France  pour 
fil  sûreté  f ' 

La  même  que-tlion  a été  traitée  dans  la  feSion 
précédente  au  fujet  de  la  convention  de  la  neu- 
tralité. Tout  ce  qui  a été  dit  fur  l’article  de  la  sûreté , 
peut  &■  doit  également  s’appliquer  au  traité  d’ail- 

II.  IWUIM  

l'avoaer  : l’oftentation  , l'éclat  que  nos  mimftres 
mêmes  ont  fait  de  cette  alliance  dans  les  cours  etran- 
<reres,  a trop  favorifé  ces  ridicules  déclamations  ; 5c 
dans  certains  mémoires  préfentés  à ces  cours , une  joie 
trop  marquée  a pu  laiffer  croire  au  public  que  le  nou- 
veau étoit  le  traité  falut  de  la  France. 
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fiance  : celui  ci  ne  fournit  plus  qu’une  queflion 

particulière. 

fiïpulation  d'un  Jecours  réciproque  ejl  • elle 
avantageufe  à la  France  ? 

Avant  de  répondre , il  faut  fe  rappeler  que  le 
fecours  réciproque  doit  être  , aux  termes  du  traité , 
d@  dix- huit  mille  hommes  de  pied  ^ de  lix  mille 
chevaux. 

Dans  le  cas  où  ce  fecours  ne  feroit  point  requis 
ou  fourni  en  nature , il  cil  évalué  par  mois  288 
mille  florins  d’empire  ^ fur  8000  florins  pour  mille 
hommes  de  pied , 6c  de  24  mille  florins  pour 
mille  chevaux. 

A3  liv.  10  f.  le  florin  5 c’efl  par  mois  20,000  liv. 
pour  mille  hommes  d’infanterie , & éopoo  liv. 
pour  mille  hommes  ^de  cavalerie  ; total  par  mois 
720,000  livres,  Sc  par  an , 8,^40,000  liv.  Ajou- 
tons les  frais  de  remife , de  commiflion , de  pro- 
vifion , l’intérêt  des  avances  , 6cc.  6cc.  ; ils  porte- 
ront bien  ce  total  à îopoo^ooo,  La  fomme  efl 
un  peu  forte  ; 6c  long-temps  continuée , elle  dc- 
viendroit  un  fubfide  auflî  onéreux  qu’inutile  à 
payer. 

Avant  de  le  prouver  , il  fe  préfente  une  autre 
queflion. 
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Suppafé  que  la  France  pût  être  fouvent  & Ung-^ 
temps  dans  le  cas  de  requérir  ce  Jecours  ^ ferait^ 
elle  affurée  de  le  recevoir  exactement  î 

En  argent , oh  ne  s’attend  pas  que  la  cour  de 
Vienne  pût  fournir  à la  longue  un  pareil  fecours, 
elle  qui  ne  fait  la  guerre  qu’à  force  de  fubfides  , 
&;  qui,  même  en  temps  de  paix,  ne  pouvoit 
prendre  tous  les  ans  fur  ces  revenus  le  quart  de 
cetîe  fommc.  En  rrature , elle  pourroit  mieux 
remplir  fon  engagement  ; mais  il  efl  convenu  que 
ia  partie  qui  fournira  les  troupes  les  payera , & 
que  f autre  fera  tenue  de  leur  fournir  feuleiïient  des 
quartiers  d’hiver. 

Peut- on  fe  flatter  que  , pendant  le  cours  d’une 
longue  guerre^  la  cour  de  Vienne  eût  conflam- 
mem  le  pouvoir  ou  la  volonté  de  payer  & d’en- 
tretenir vingt- quatre  mille  hommes  au  fecours 
de  la  France  ? On  ne  le  ^ croira-  pas,  (i  l’on  en  juge 
par  les  efforts  que  cette  cour  a fiits  pour  elle' 
même  dans  les  deux  guerres  de  1701  & de  1741. 

On  fait  qu’elle  a toujours  promis  à fes  alliés 
de  fournir  pour  fa  propre  défenfe  des  contin- 
gens  confldérables  , qu’elle  a même  donné  des 
iiies  qui  exédoient  fort  le  nombre  de  vingt- quatre 
mille  hommes  ; mais  on  n’ignore  pas  non  plus 
que  ces  contingens  n’ont  jamais  exiflé  que  fur 
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îe  papier  ; que  ces  mêmes  alliés  fe  font  toujours 
plaint  de  i’inexéculion  des  promefTes  Sc  du  far- 
deau énorme  qui  en  rctomboit  fur  eux;  qu’il  en 
efî  réfuhé  fans  cefîe  des  dégoûts , même  de  l’ai- 
greur 8c  de  l’animofité  entre  les  puiffances  unies 
par  des  liens  naiiirels  & qui  prétendoient  agir  de 
concert  contre  un  ennemi  commun  ; Sc  qu’enfîa  , 
malgré  les  clameurs  de  fcs  alliés  ^ la  c©ur  de  Vienne 
n’a  jamais  payé  Sc  entretenu  à fes  frais  8c  dépens, 
dans  aucune  des  armées  combinées,  vingt-quatre 
mille  hommes  eifedifs. 

Ce  qu’on  a pu  obtenir  de  la  cour  de  Vienne 
pendant  qu’il  y alloit  de  Ton  propre  falut , doit-on 
efpérer  qu’elle  le  feroit  pour  la  querelle  d’autrui  ? 
D’un  autre  côté  ,,  après  les  prodiges  que  la  France 
a faits  pendant  ces  deux  guerres , toujours  feule, 
ou  n’ajant  que  des  alliés  onéreux , perfoiine  ne 
doute  qu’elle  ne  fût  en  état  de  fournir  très-exac- 
tement le  fecours  ilipuié  , foit  en  argent , fok  en 
nature. 

Pour  établir  donc  un  peu  plus  de  proponion 
entre  la  poiTibilité  de  la  France  Sc  celle  de  i’Aa** 
triche , il  fcmble  qu’on  auroit  pu  flipuler  moins 
d’argef!5t  8c  moins  de  troupes  de  part  Sc  d’autre* 

On  ne  voit  giiere  qu’un  motif  de  la  part  de  h 
France  qui  ait  pu  dider  cette  magnifique  üipula- 
don.  Ce  feroit  d’enimpofer  à plufieurs  Irferj' par 
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le  nombre  de  ifoupes  Sc  le  montant  de  lâfoaime. 
Comme  fi  ces  tiers  ne  favoient  pas  bien  à quoi 
s’en  îenir  là-deffus.  Ils  font  auffi  convaincus  de 
la  pofiibilité  & de  i’exadiîude  de  notre  part , qu’ils 
s’y  attendent  peu  du  côté  de  l’Autriche. 

S’il  n’étoii  quefiion  que  de  les  faire  trembler  ^ 
la  France  auroit  afiez  de  moyens  fans  aller  men- 
dier des  fecours  d’autrui  ou  prodiguer  les  fiens. 
Encore  moins  étoit-elic  dans  le  cas  de  trembler 
pour  foi- même  & de  chercher  un  appui  à la  cour 
de  Vienne. 

Mais  ceci  nous  rame  ne  à la  quefiion  primitive. 

En  fuppofant  donc  une  exaâitude  égale  de 
part  & d’autre  dans  la  prédation  des  fecours  fli- 
pulés , cette  fiipulaiion  eü-elie  avamageufe  à la 
France  pour  fa  fureté  f 

Obfervons  d’abord  que  ce  fecours  doit  avoir 
lieu  au  cas  feulement  que  l’une  des  parties  foit 
attaquée  par  un  tiers. 

Pour  qu’il  en  réfulte  à la  France  une  sûreté  8c 
un  avantage  réel,  il  faut  donc  fuppofer  qu’elle 
foit  fou  vent  attaquée , ôc  l’Impératrice  jamais,  ou 
du  moins  plus  rarement  ; que  les  guerres  qui  fui- 
vront  ces  aggrefiions  contre  la  France  feront 
fort  longues , 8c  contre  l’Autriche  plus  coUrïes. 
Voyons  à préfent  laquelle  de  ces  deux  puilfanccs 
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cft  ou  peut  être  à l’avenir  la  plus  elpofée  à une 

aggrefîion. 

La  France  a -t- elle  des  voifias  affez  puiiïans 
- pour  l’attaquer,  ou  feuls,  ou  tous  enfemble  f Ces 
voifins  âuroieiat-ils  quelque  droit,  quelque  pré- 
tention à faire  valoir  contre  la  France,  quelque 
province  à revendiquer  f Qu’a«roient-ils  à lui 
demander?  Elle  n’a  rien  acquis  de  ce  régné  que 
par  échange  , Si  fur  la  fin  du  précédent  elle  a 
beaucoup  cédé.  Safucceiîion  n’a  pas  été  iitigieuie; 
aucun  prince  étranger  ne  s’efi  porté  pour  héri- 
tier en  tout  ou  en  partie.  Elle  n’a  pas  eu  de  re- 
nonciation a extorquer  de  qui  que  ce  foit  par 
la  force  des  armes. 

Remarquons,  en  pafiant,  qu’à  l’égard  des  pré- 
tentions Si  des  réclamations,  l’Autriche  efi  dans 
un  cas  tout  oppofé.  Revenons. 

Les  voifins  de  la  France  qui  voudroient  Paî- 
taquer,  auroientdls  quc^lque  attrait  y quelque  avan- 
tage à le  tenter , ou  quelque  efpérance  d’y  réufiir?  ' 
' Pour  répondre  à cette  quefiion , parcourons 
nos  frontières , comptons  nos  voifins , voyons 
leurs  moyens  &:  leurs  forces. 

Depuis  l’Océan  jafqu’auX  Alpes,  l’Impératrice 
Si  l’Empire. 

Pour  la  première,  on  a prouvé  ailleurs  que, 
même  fans  la  nouvelle  alliance , elle  îfen  fereit 


/ 
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pas  plus  à redouter , 6c  qu’elle  auroit  beaucoup 
à craindre.  L’Empire encore  moins,  tant  que 
la  France  voudra  bien  vivre  en  paix  avec  lui; 

& moins  que  jamais  , fi  la  couronne  impériale 
forioit  un  jour  de  la  nouvelle  maifon  d’Autriche. 

Le  long  des  Alpes  jufqu’à  la  Méditerrannée  ^ 
les  Suifles  : tout  eft  dit  ià-defius.  Le  Roi  de  Sar- 
daigne : c’efi  de  tous  nos  voiGns  le  plus  avan- 
tâgeufement  fitué  pour  nous  attaquer  , comme 
pour  fe  défendre.  Tous  ceux  qui  connoifient  les 
Alpes  3c  les  diredions  de  leurs  gorges , conviennent 
de  ces  avantages.  Cependant,  le  fucccs  d’une  ag- 
grelfion  de  fa  part  ne  répondroit  pas  au  début. 
Rien  d<“  fi  facile  pour  lui  que  d’entrer  en  France  ; 
rien  de  fi  difficile  que  d’y  fubfifier.  Engagé  trop 
avant,  rien  de  plus  impoiTible  que  d’en  fortir  (i). 
Ce  font  des  vérités  hilloriqiies , topographiques  j 
niife  fois  démontrées.  Ce  qui  n’efi  pas  moins  vrai, 
c’eft  que  le  Roi  de  Sardaigne  n’a  pas  plus  l’envie 
que  les  moyens  d’attaquer  feiil  la  France.  Il  ne 
le  peut  pas  davantage  avec  fcs  alliés.  L’Impéra- 
trice feule  efi  à portée  de  lui  fournir  des  troupes,  ^ 
quoique  jamais  allez  pour  prendre  des  quartiers 


(i)  C’eAce  que  le  Roi  Vidor-Amedée  difoit  fouvont 
lui-même* 
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«I^IiiVer  en  France,  Ainfi  le  traité  en  qiieflion  ii’eut-û 
jamais  exiÜé  J ce  prince  ell  trop  fa^e  pour  rifquer 
fbn  armée , peut  ' être  fes  états  , fur  la  foi  d’un 
fecoiirs  autrichien.  Il  a eu  d’ailleurs  tout  ie  lems 
d’apprendre  combien  ce  fecours  ed  fo  u vent  in- 
certain, toujours  tardif,  quelquefoij  incommode» 
L’Angleterre  ni  la  Hollande  ne  pourroient 
Faider  efficacement  que  de  leurs  fubfîdes.  Des 
befoifis  plus  preÜans,  des  intérêts  plus  favorifés 
détournent  ceux  de  la  première  vers  ie  Nord  êc 
FAllemagne.  L’impuilTance  de  la  fécondé,  ou  du 
moins  Ton  économie  ne  permet  plus  guere  à aucun 
allié  d'  en  efpérer  de  fa  part. 

Mais  pour  ferminer  fbn  anide  , fi  ce  prince  a 
des  vues  de  conquêtes  8c  d’agraRdiffiemçnt , fi  ces 
vues  affez  naturelles  peuvent  être  regardées  comme 
héréditaires  dans  la  maifoii  de  Savoie  , ce  n’eft 
affiirément  pas  de  ce  côté-ci. 

Refie  enfin  FEfpagne  entre  les  deux  mers. 
Elle  eft  encore  bien  loin  de  devenir  fomielle- 
ment  l’ennemie  de  la  France.  Si  cet  événement 
paroîî  fort  reculé,  ce  n’ed  pas  que  dans  la  fuite 
il  y ait  beaucoup  à compter  ni  fur  les  liens  du 
fang , ni  fur  l’amitié  entre  les  deux  nations.  C’eil 
que  heureufement  elles  n’oni  rien  à démêler  en- 
femble.  La  main  du  créateur  a marqué  les  limites , 
& perfonjae  de  part  ôc  d’autre  ne  fonge  à les  paifer. 
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On  ne  fcompte  pas  les  peiitcs  tracafieries  que  le  com- 
merce pourroit  occafionner.  Il  eft  trop  a noire 
a^vanta^e  pour  ne  pas  le  conferver  5 Sc  a cel  egardj 
il  fera  toujours  auffi  facile  que  fçnfe  de  trouver  des 
ajuflemens. 

Quand  aux  intérêts  étrangers , le  fyflêrac  de 
i’Efpagne  en  paroît  déformais  auffi  éloigné  & aulïi 
indépendant  que  fa  fiiuaiion.  A l’égard  des  intérêts 
de  famille  & des  projets  d’établiffemens , ils  ne 
peuvent  avoir  lieu  aux  dépens  de  la  France  : 8c 
au  contraire  J ils  réuffiroient  difficilement  fans  ion 
fecours.  A fiippofer  donc  que  ces.mêmes  motifs 
puiffienî  être  encore  quelque  jour  d’un  auffi  grand 
poids  pour  l’Efpagne  , qu’ils  l’ont  été  pendant 
trente  ans,  ils  la  lourneiont  toujours  de  notre 
coté.  Admettons  cependant  que , contre  toute  at- 
tente  , rEfpagne  eût  envie  d’aitaquer  la  France. 
Elle  ne  le  pourroit  plus  aujourd’hui  que  par  fa 
frontière  des  Pyrénées.  Il  fuffit  de  connoître  la 
nètre  de  ce  côté  là,  pour  juger  combien  l’ent^- 
prife  feroit  impraticable.  Ajoutons  une  vérité 
hiftorique  ; c’eft  que,  depuis  Henri  IV , la  France, 
n’a  jamais  été  formellement  attaquée  (x).  Dans  ce 


(i)  On  en  excepte  le  cas  de  la  guerre  pre'fente , cas 
fingulisr  qui  n’a  aucun  rapport  à l’objet  du  traité  dont 
U s’agit,  8î  qui  d’ailleurs  en  ell  auffi  exeepté.  U le  fera 
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long  îiiter\^alle  5 i!  s’e/1  paffé  huit  grandes  gnefres^ 
Faggrenion  a toujours  été  du  côté  de  la  France^ 
du  moins  dans  la  forme  : 8c  c’eü  de  la  forme 
dont  il  s’agitici.  Elle  eft  aulTi  formidable  aujour- 
d’hui qu’elle  fait  jamais  été  depuis  cette  époque. 
Scs  vûifins  ne  le  font  pas  davantage  : Sc  dans  le 
fyüême  préfent  l’Europe , aucun  ne  peut , avec 
le  tems , s’accroître  aifez  po^ur  le  devenir.  Donc 
elle  n’ed  pas  à préfent , Sc  ne  peut  être  de  long- 
tems  plus  expofée  à une  aggreirion , qu’elle  i’a 
été  depéis  Henri 

Pour' la  France,  donc  de  tous  les  côtés  le  rlfque 
d’être  attaquée  efl  nui  o:#  prefque  nuL 

Caicuions  à préfent  ce  même  rifque  pour  Fini» 
pératrice  : faifons  également  le  tour  de  ùs  vaftes 
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toujours  aux  termes  du  traité  d’ailliance  : le  fecours 
ftipuie^  ne  i’eft  qu’à  raifon  de  la  garantie  réciproque. 
Or  celle-ci,  art  îïî  , n’a  lieu  , de  la  part  de  l’Impéra- 
trice , que  pour  les  poffelTions  de  îa  France  en  Europe. 
Celles-ci  ne  feront  jamais  le  fujet  d’une  rupture  avec 
l’Angleterre  ; mais  bien  celles  aux  Indes  6c  en  Amé- 
rique. Donc  l’exception  aura  toujours  lieu.  Il  vrai  que 
îa  France  ne  garantir  pareiiiemen  à rimpératiice  , art. 
4 , que  fes  poffeillons  en  Europe  ; mais  on  fent  trop 
combien  cette  claufc  eû  illufoire  , l’Impératrice  ne  pof- 
fédant  point  ailleurs  un  pouce  de  terre.  On  a voulu  par- 
là  jouer  la  réciprocité.  lî  auroit  mieux  valu  renençer 
à cette  vifibie  façon  de  plâtrer  le  défavantage. 
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frontières.  Cherchons  ici  ceux  de  fes  voilini  qui 
peuvent , à préfent  ou  à l’avenir  , être  fes  ag- 
greffeurs.  Il  feroit  inutile  de  parler  des  autres. 

A commencer  par  les  Pays  - Bas  , quelqu  un 
fera  peut  être  furpris  de  voir  la  Hollande.  Pour 
revenir  de  cette  furprife,  il  n’y  a cependant  qu’à 
faire  attention  aux  démêlés  affez  vifs  aduellement 
fubfiflans  entre  l’Impératrice  & les  états  généraux , 
fur  l’exécution  des  traités  de  Barrière.  Ces  dé- 
mêlés ont  rendu  aéceflairele  congrès  de  Bruxelles. 
S’il  n’efl  pas  formellement  rompu  , du  moins  les 
conférences  font  fufpeadues  y & peut-ctre  pour 
ne  fe  renouer  jamais.  Les  matières  font  délicates. 
Il  s’agit  d’hypotheques  , d’arrérages  , de  rem- 
bourfemens  , d’indemnités , enfin  de  groifes  pré- 
tentions d’argent  auxquelles  la  Hollande  n’ell  pas 
prête  à renoncer,  ni  l’Autriche  à fatisfaire.  Rie» 
de  plus  naturel,  lorfqu’on  aura  perdu  tout  efpoir 
de  conciliation,  que  d’en  venir  aux  voies  de  fait. 
Les  demandeurs  font  à portée  ; ils  pourroient  fe 
faifir  des  gages  qu’ils  ont  fous  la  main.  Hoflihlés  , 
asgrelTions , manifefle , crieroit  alors  la  cour  de 

■Vienne.  ni  • • 

Dans  la  Gueldre , le  Roi  de  Prulfe.  Celui  - ci 

eflficile  à concevoir.  Nous  le  trouverons  ailleurs. 

En  Autriche,  la  maifon  de  Bavière. 

En  Bohême,  celle  de  Saxe. 
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Il  ne  faut  poînl  partir  de  l’état  préfent.  Le  fyf» 
terne  aâuel  de  la  niaifon  de  Bavière  tient  vrai- 
femblablement  à la  perfonne  de  l’Eleâenr.  Il  peut 
changer  dans  un  inüant  faire  place  à un  nou” 
veau.  Difons  en  autant  de  la  cour  de  Saxe.  Leurs 
prétentions  font  plutôt  aflToupies  qu’éteintes^ 

Les  publicifles  Allemands  , excepté  ceux  de 
Vienne , ne  font  pas  plus  de  cas  des  rénoncia- 
tions que  les  Jurifconfultes  François.  Un  grand 
exemple  a prouvé  récemment  qu’il  n’eü  point 
de  prétention  fî  doüteufe , ni  fi  furannée  , qu’on 
ne  piiifle  faire  revivre  à propos,  ni  fi  modique? 
dont  les  arrérages  ne  puiffent  abforber  des  pro- 
vinces. 

On  peut  1©  dire , en  partant  des  principes  gé- 
néraux du  droit  public  germanique;  en  Allemagne  5 
les  prétentions  font  éternelles  Sc  imptefcripiibles. 
Ainfi  ces  deux  maifons  pour  1 oient  un  jour  s’unir 
entre  elles  , & fe  joindre  à d’autres  qui  ont  auffi 
des  prétentions  à h charge  de  la  cour  de  Vienne» 
Cette  urrion  pourroit  tôt  ou  tard  attirer  à la  France 
une  réquifîtion  de  fecours  flipulés. 

Dans  la  Siiéfîe , encore  le  Roi  de  Prit  (Te. 

On  fait  affez  que  fa  méthode  eü  d©  prévenir 
l’aggreffîon.  Quelques  alliés  que  ce  prince  eut 
perdu,  quelque  changement  qui  fut  arr  vé  dans 
faconfifiance,  il  ne  faut  pas  croire  qu’à  cet  égard 
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il  changeât  fa  pratique.  Plus  même  il  feroitifolé, 
déiailTé,  abandonné  à fcs  ennemis,  plus  il  feroit 
certain  d’en  être  bientôt  attaqué.  Dans  cette  cer- 
titude, 6c  ne  devant  point  efpérer  de  quartier, 
le  parti  le  plus  sur  feroit  peur  lui  le  plus  auda- 
cieux : il  en  a déjà  fait^une  fois  l’expérience;  ce 
prince  n’en  prendroit  point  d’autre.  Il  aurcii  beau 
montrer  une  ligue  formée  , des  opérations  con- 
certées, des  armées  en  marche  pour  l’engloutir  ; 
prétendre  enfin  que  fon  attaque  n’efi  qu’une  dé- 
fenfe  légitime  , l’Impératrice  j trouvera  U safus 
fæderis* 

Nous  voici  arrivés  fur  les  frontières  de  Hongrie. 
Nous  y trouve'rons  le  Turc,  cet  ennemi  puiffant| 
perpétuel  héréditaire  de  la  maifoii  d Autriche. 
Aura-t-il  plus  d’amitie  pour  1 heritiere  de  cette 
niaifon  & pour  celle  qui  efi  appelée  à la  rem- 
placer? S’il  eil  ignorant,  & fiaperfiitieiix,  fon  miifii 
lui  fera-t-il  moins  un  point  de  religion  de  malTa- 
crer  les  infidèles  pour  l’amour  de  Dieu  6l  la  gloire 
du  grand  Prophète.^  Sfil  efi  foible  6c  timide,  fa 
milice  infoleme  ne  U forcera-  t-elle  pas  de  les  at- 
taquer malgré  lui?  S’il  efi  ambitieux,  i il  aime  la 
guerre  , aura  t-il  befoin  de  tous  ces  prétextes  f 
Mais  quelque  motif  qui  le  détermine,  il  fera  fou - 
vent  l’aggreffeur  , corraiie  l’ont  prcfque  toujours 
été  Tes  ancêtres.  Depuis  plus  de  360  ans  ont  voit 
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fans  ceffe  dans  l’hîftoire  les  Sukans  aux  prîfes  aVec 
les  Rois  de  Hongrie.  Par  un  calcul  bien  fimpie 
de  ces  360  ans  , il  s’en  efl  pafTé  la  moitié  en  guerre 
entre  ces  deux  puifTances. 

Chez  les  Turcs  rien  ne  change;  religion,  moeurs p 
gouvernement,  génie  national,  fyÜcme  politique, 
tout  eft  reüé  fur  PaRcien  pied.  Le  degré  de  puif- 
fance  n’a  pas  varié  depuis  Soliman  IL  Ce  qu’ils 
ont  perdu  dans  le  continent  , ils  l’ont  regagné 
dans  la  méditerranné#. 

Le  même  ordre  de  caufes  produit  ordinaire*- 
ment  les  mêmes  effets.  On  en  peut  tirer  une  con» 
féquence  prefque  auffi  démontrée  qu’une  vérité 
géométrique  : c’eff  que  fur  cent  ans , par  exemple, 
il  y aura  cinquante  années  de  paix  Sc  cinquante 
années  de  guerre  entre  la  maifon  Ottomane  ëc 
celle  qui  poffede  la  Hongrie.  D’où  il  fuit  que , 
fur  un  fiecle , la  France , aux  termes  du  traité  5 
feroîi  obligée  de  payer  cinquante  années  d’un  fub-* 
fide  de  8,640,000  liv.  Si  elle  aimoit  mieux  fournir 
en  nature  le  fe cours  flipulé  , il  lui  en  couteroit 
certainement  beaucoup  plus  cher.  Il  faudroit  > 
pendant  cinquante  années,  recruter  & entretenir 
24  mille  hommes  à quatre  ou  cinq  cent  lieues 
pour  le  fer  vice  de  la  maifon  d’Autriche.  Contre 
quif....  C’efl  un  point  fur  lequel  on  fe  permet 
ailleurs  quelques  réflexions. 

C 4 , 
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Maïs  achevons  le  tour  que  nous  avons  com- 
mencé. 

Il  ne  relie  que  l’Italie.  On  ne  fauroit  nier  que 
les  deux  Rois  unis  de  Naples  & de  Sardaigne  ne 
puifient  y attaquer  les  états  de  l’Impératrice.  On 
peut  audl  fe  figurer  plufieurs  eirconflances  pof- 
hbles  ou  même  prochaine  , dans  lelquelies  ces 
deux  aggreiTeurs  feroieni  foutenus  de  l’ETpagne? 
3c  peut-être  de  quelque  autre  puiffancc. 

Voilà  donc  au  Pays  Bas  , fur  l’Elbe,  l’Oder, 
le  Danube  , ^ en  Italie  un  nombre  de  puiiTans 
voifins , dom  quelques-uns  for  t les  ennemis  na- 
turels d%  la  maifon  d’Autriche.  D’autres  à tout 
moment  peuvent  le  devenir.  La  durée  des  guerres 
qui  fuivroieni  ces  aggre fiions  , doit  au lîi  entrer 
dans  la  balance  : 3c  perfonne  ne  doute  qu  avec 
un  fecours  aulü  confidérable , la  cour  de  Vienne 
ne  trouvât  le  fecret  de  les  rendre  éternelles. 
y a long- te  ms  qu’elle  le  cherche  aux  dépens  de 
fes  alliés.  Os  n’a  qu’à  remonter  un  fiecle  dans 
i’hiüoire  : on  lu!  verra  toujours  faire,  par  goût, 
la  guerre  avec  l’argent  d autrui  , & la  paix  par 
force  , fans  cette  rcfTource.  Par  conféquent  le 
îifque  d’être  attaqué  eft  pour  les  états  autrichiens 
très  grand, très  fréquent  & très-multiplié  (i).  Pour 

{ ï ) Remarquons  que  par  le  traité,  art.  4>  le  fecours 
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la  France,  on  Ta  démontré,  ce  même  rifque  cft 
nul  ou  prefque  nul.  Les  fecours  Oipulés  en  fà 
faveur  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où 
elle  feroit  attaquée.  Ces  fecours  font  donc  pour 
lâ  France  nuis  ou  prefque  nuis  i ils  font  comme 
s’ils  n’avoienl  pas  été  üipulés.  Par  la  même  raifoii 
toute  la  sûreté,  tout  l’avantage  qui  refuite  de  cette 
flipulation  cfl  pour  l’Impératrice,  & toute  la  charge 
en  eü  pour  la  France. 

Donc  le  trâité  allïanct  & d^atnïtit  n ejl  point 
üvcLnîdgeux  à la  France  pour  fd  sutetz. 

On  a diftingué  dans  la  première  fedion  la 
sûreté  intérieure,  ou  de  territoire,  la  sûreté  ex- 
térieure ou  de  commerce. 

QUESTION  IT 

Le  traité  définitif  d^alUance  & d^amitié  ^ efi~il 
pas  même  âéfavantageux  à la  Fra^/^  pour  fa 
sûreté  extérieure  ou  sûreté  de  co^.mercef 

Nous  l’avons  déjà  obfervé:  la  France  cü  en 
alliance , ou  du  moins  en  paix  ayecplufîeurs  princes 

devra  être  fourni  fur  la  réquifition  de  celle  des  deux 
parties  qui  fe  trouvera  attaquée  ou  menacée  d’une  inva- 
fion  dans  fes  polTeilions.  Qu’on  juge  de  l’étendue  qu  une 
'claufe  auiii  vague  peut  donner,  félon  l’interprétarion 
de  la  cour  de  Vienne,  aux  engagemens  de  la  France, 
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El  états  chez  qui  eile  pourrolt  faire  un  grand  com- 
merce. L’amiiié  de  ces  princes  cft  prcc'ieufc  pour 
clic  par  cette  raifon,  Si  au(!i  parce  qu’iis  pour- 
roveni  lui  nuire  fans  craindre  beaucoup  fon  ref. 
fentiment.  Leur  diflance  fait  leur  barrière , & celle 
il  efl  la  plus  sûr®.  Les  procédés  de  la  RufTie  en 
font  des  preuves  bien  frappantes. 

De  toutes  ces  puiflances  , celle  dont  l’amitié 
H "US  efl,  depuis  plufîeurs  fiecles , la  plus  utile  à 
tous  égards,  c’efî  alTuréraeni  la  Porte  Ottomane. 
îl  n’ell  ici  queflion  quê  de  fon  importance,  re- 
lativement à notre  commerce  du  levant.  Cette 
importance  efl  reconnue.  Les  plus  grands  avan- 
tages , les  faveurs  les  plus  fignaîées  pour  ce  com- 
merce , & la  fupérioriîé  qu’il  avoit  acquife  fur 
celui  des  Anglois , tels  ont  été  les  fruits  de  notre 
bonne  intelligence  avec  la  Porte.  De  fâcheufes 
refiridions  à ces  mêmes  avantages  , ou  peut-être 
leur  révocation  eniiere,  la  ceüaîion  de  ces  faveurs 
Si  la  fupériorité  des  Anglois  fur  nous  dans  cette"’ 
partie  , voilà  les  effets  très  à craindre  de  notre 
méSntelligence  avec  la  Porte. 

Au  commencement  du  r^gne  de  Louis  XIV , 
dont  le  fyftême  n’stoit  pas  encore  formé  , on 
avoit  envoyé  des  troupes  aux  Vénitiens,  & plus 

mal-à  propos  encore  à l’Empereur  contre  les  Turcs. 

La  Porte  offenfée  ne  garda  plus  aveç  la  France 
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aucun  ménagement.  Les  négocîans  François  au 
I^evant  fe  virent  expofés  a des  avanies  continuelles, 
rambalFadeur  même  aux  procédés  les  plus  violens, 
& le  commerce  menacé  d’une  ruine  certaine.  Les 
Anglois  furent  en  profiter  : ce  furent  les  années 
les  plus  brillantes  pour  [quï  compagnie  de  Turquie: 
Sc  fi  l’on  eût  perfévéré  dans  ces  faufles  mefures-*, 
ils  feroient  aujourd’hui  les  feuls  maîtres  de  ce 
commerce.  On  ne  tarda  pas  a fentir  l abus  de  ces 
démarches  bazardées,  Sc  la  nécefTité  de  foutenir 
Sc  d’augmenter  le  commerce  du  Levant  par  une 
étroite  alliance  avec  la  Porte.  Il  s en  falloit  pour- 
tant des  trois  quarts  au  moins  que  cet  objet  fût 
aufîi  important,  ni  le  commerce  aufîi  confiderabie 
qu’il  i’eft  aujourd’hui.  On  changea  donc  de  fyf- 
tême  5 ou  plutôt  on  revint  a 1 ancien  : c étoit  le 
bon;  êi  il  n’a  point  varié  depuis,  jufqu’au  nou- 
veau qui  donne  lieu  à cette  quefUon.  Le  refuitat 
d’ùne  conduite  fi  fage , Sc  au  fond  û jufle,  a été 
le  progrès  de  ce  commerce  Sc  la  décadence  de 
celui  des  Anglois,  portés  l’un  Sc  l’autre  au  point 
où  on  les  a vus  en  1740. 

On  l’a  dit  ailleurs  : la  politique  chez  les  Otto- 
mans ne  varie  point  plus  que  les  moeurs,  Sc  celles- 
ci  font  monotones.  Dans  un  gouvernement  ainfî 
conPitué  ; on  le  répété  encore , des  mêmes  caufes 
il  réfuhe  toujours  des  effets  uniformeSi  La  Port® 
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ne  verra  donc  pas  avec  plus  de  plaifir  les  enga- 
gem«ns  de  la  France  , que  autre  fois  fes  fecoui  ^ 
11  y a même  une  différence  qui  n’eft  pas  à l’avan- 
tage de  ceux  là  : c’eft  que  les  fecours  de  Louis 
XIV  n’étoient  qu’une  grâce  momentanée  , ob- 
tenue do  fa  générofité;  c’étoit  un  refte  de  Van-- 
cienne  chevalerie^  Nulle  réciprocité,  nulle  flipu- 
la!Îon  d’un  fecours  autrichién.  Ce  jeune  monarque 
en  avoit-il  befoin  , lui  à qui  toute  l’EurOpe  rte 
demando^t  que  la  paix  ou  fa  proteélion?  Et  fon 
fucceffeur , aufli  grand , aiiffi  refpeâé,  plus  aimé  > 
cxî  a- î- il  plus  befoin  que  lui  f Rien  ne  i’obligeoit 
à continuer  fes  bienfaits  : il  put  les  fupprimer , 
& il  le  fît  dès  qu’il  le  jugea  à propos 

Les  engagemens  au  contraire  que  le  Roi  vient 
de  contracler,  font  perpétuels  Sc  cenfés  réciproques, 
quoiqu’il  n’y  ait  en  effet  aucune  réciprocité.  Leur 
exécution  ne  peut  ceffer,  tant  qu’il  plaira  à la  cour 
de  Vienne  de  la  requérir  , & à la  Porte  de  lui 
en  fournir  l’occafîon.  La  promeffe  donc  d’envoyer 
ou  de  payer  une  armée  contre_  les  Turcs  , à la 
première  réquifition  de  l’Impératrice  3c  de  fes 
fucceffeurs  à l’infîni , excitera  bien  plus  le  reffen- 
timent  de  la  Porte,  que  des  fecours  paffagers  de 
5*  à d®oo  hommes  accordés  fans  engagement  ôc 
fâiîS  ftske,  D@  ce  reffemiment  naîtra  pour  le  moins 
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une  altération  très-fêniible  dans  les  difpofïtions  de 
la  Porte  en  faveur  de  notre  commerce. 

Suppofons  qu’elle  aitia  patience  de  s’en  tenir-jà 
jufqu’à  la  première  occafion.  Ceile-ci  peut  à tout 
moment  devenir  fort  prochaine.  Il  ne  faut  qu’un 
nouveau  Sultan , même  un  autre  viiir,  un  autre 
aga  des  janiffaires  5 peut-être  enfin  un  autre  mufti , 
une  autre  favorite.  Le  cas* arrivant , & H peut 
arriver  pendant  le  cours  de  la  guerre  préfente^ 
le  Roi  fera  donc  obligé  d’envoyer  8c  d’entretenir 
au  fond  de  la  Hongrie  24^000  hommes,  ou  de 
payer  tous  les  ans  à l’Impératrice  le  fubfîde 
énorme  de  1,^40,000  lîv.  Quelque  onéreufe  que 
foit  une  pareille  obligation  , S.  M. , toujours  iS- 
dele  à fes  engagemens,  voudroit  Ôc  pourroit  la 
remplir  ; foit  que  le  Roi  fournît  le  fecours  eu 
nature , foit  qu’il  fe  contentât  de  donner  de  Par-» 
gent,  les  Turcs  en  fentiroieni  toujours  les  effets 
défagréablemeut.  Dans  le  premier  cas  , ils  s*ap- 
percevroient  bientôt  Sc  du  nombre  8c  de  la  valeur 
de  nos  troupes  : 8c  fi  l’on  peut  juger  de  l’avenir 
par  le  paffé  , elles  fixeroient  la  vidoire  du  côté 
de  l’Autriche.  Dans  le  fécond  cas , ils  n’éprou» 
veroient  guere  moins  l’influeriGe  de  ce  fecourf. 
Huit  ou  neuf  millions  d’argent  comptant  met-- 
îroient  dans  les  opérations  de  l’armée  autrichieoiie 
une  vivacité  qui  n’y  eil  pas  ordinaire. 
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Croit-on  qu’aiors  la  Porte  fe  contentiu  de  iioiî^ 
marquer  de  légères  froide^urs  ? Quand  inême  ie 
Divan  poufferoit  à l’excès  la  doueeur  la  mo- 
dération, pourroit-il  nous  répondre  de  la  milice 
Sc  de  la  populace  ? On  (ait  quelles  font  dans  ce 
pays  là  les  fuites  ordinaires  d’une  émeute  ou  d’une 
révolte.  Plutôt  que  de  s’y  expofer,  &;  les  miiiiilres 
Sc  le  Sultan  céderoîæî  au  cri  public , & fe  por- 
teroient  contre  la  France  aux  demieres  extré- 
mités. Ajoutons  à cela  les  intrigues  8c  l’argent  des 
Anglois , foit  en  paix  , foit  en  guerre  avec  nous , 
mais  toujours  également  jaloux  de  leur  commerce 
Sc  ardens  a la  deflrutlion  du  nôtre. 

Que  deviendroit  alors  ce  commerce  fi  florif- 
fant,  û riche 5 ce  foutien  de  deux  grandes  pro- 
vinces 5 cette  reffource  de  l’Etat  ? On  le  verroit 
tomber , périr  au  même  inftant  ; notre  ambaffa- 
deur  renvoyé  3 peut-être  arrêté;  nos  confuls  mis 
aux  fers  ; nos  bâiimens  faifis  ; nos  marchands  dé- 
pouillés, maltraités  , menacés  de  perdre  la  vie  ou 
Ja  liberté;  les  échelles  fermées  à nos  vaiffeaux 
tous  les  barbarefques  déchaînés  fur  eux  ; les  An- 
glois triomphaiiSj  doubler  & tripler  leurs  envois, 
leurs  retours , leurs  profits  ; le  Languedoc  8c  la 
Provence  défolés  par  une  multitude  de^.banque- 
routes , le  contre-coup  porté  jufques  dans  le  cœur 
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de  l’Etat  , ^ 5*0,000  fiijets  indüflrîeux  réduits  à la 
mendicité  faute  d’occupation. 

Donc  le  traité  définitif  d" alliance  & d' amitié efi 
défàvantageux  & très  défavanta  g eux  à la  France 
pour  fa  sûreté  extérieure  ou  sûreté  de  commerce  (i), 
ARTICLE  IL 

Le  traité  défenfif  d'alliance  & d'amitié  y efl-il 

GU  peut- il  devenir  avantageux  à la  France  pour 

fon  agrandlffement  f 

Çe  qui  a été  prouvé  dans  la  précédente  feâîors 

mil  I ( r ^ -r  tr  m i i ii  - - ' 

( i)  Qu’on  ne  dife  point  comme  le  vulgaire  que,  Malion 
pris , nous  fommes  les  maîtres  du  commerce  du  Levant. 
Cétoit  précifément  depuis  17x8  , c’eft-à-dire  , après  la 
ceffion  de  ce  port  à T Angleterre, que  la  France  avoit  acquis 
fur  elle  la  plus  grande  fuperiorité  dans  ce  même  commet- 
ce.  C’eft  une  vérité  démontrée  par  lesfréquens  mémoires 
de  la  compagnie  Angloife  de  Turquie,  préfentés,  foit  au 
parlement , foit  aux  commifTaires  du  commerce.  Elle  n’a 
pas  été  moins  connue  en  France  du  miniftere  êedes 
négocians.  D’ailleurs  on  n’eft  jamais  le  maître  du  com- 
merce chez  un  fouverain  puiffant , indépendant , tel  que 
Je  Grand-Seigneur , autrement  que  par  l’amitié , la  cor- 
dialité Ôc  i’étreite  intelligence  qu’on  a eu  foin  d’entre- 
tenir avec  lui. 

Donc , quoique  la  conquête  de  Minorque  foit  pour 
la  France  un  avantage  ineftimable , la  fupériorir^  dans 
le  commerce  du  Levant  ne  dépend  point  de  cettp  con- 
quête. 
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anicle  II,  queflion  première  Sc  fécondé  , an  fujet 
de  la  convention  de  neutralité  , milite  également 
contre  le  traité  définitif  : Sc  fans  le  répéter  ici , on 
fe  borne  à une  feule  obfervaiion.  Elle  fervira.de 
réponfe  aux  objedions  qu’on  pourroii  tirer  de  cer- 
tains articles  fecrets.  Quoique  diverfement  débités 
dans  le  monde , Sc  avec  des  eirconfiances  peu 
vraifcmbiables , tous  ceux  qui  les  annoncent  pré- 
tendent y trouver  des  avantages  pour  la  France. 
Les  uns  y cnvifagent  des  moyens  d’agrandifie- 
ment , ou  du  moins  d’arrondiiTenient  ; d’autres 
en  augurent  des  améliorations  d’établifferaent  8c. 
de  convenances  de  famille  pour  la  maifon  de 
Bourbon.  Ces  divers  bruits , quelques  confus  ou 
même  quelque  peu  fondés  qu’ils  puifTent  être  , 
jufiifient  cependant  les  doutes  & les  queJHons  qui 
forment  la  préfente  recherche. 

Une  efpeee  d’infiina  guide  le  vulgaire  le  plus 
ignorant , 8>c  le  monde  le  plus  frivole  : c’efl  une 
lueur  de  raifon  , un  germe  d idées  que  ces  êtres 
demi  penfans  ne  fauroient  ni  développer , ni  ana- 
lyfer  \ mais  qui  leur  montre  a,  tous  1 interet  pour 
but , d’un  traité  , d’une  convention  quelconque. 
La  fiupidité  même  le  connoîî , le  coiifulte  , & 
fbuvent  même  le  faifit  très  bien  dans  les  affaiies 
les  plus  triviales  de  la  vie  : elle  fe  doute  qu  il  ne 

doit  être  ni  oublié , ni  négligé  dans  les  négocia- 
tions 
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tLOlis  des  princes;  Sc  quand  elle  ne  l’y  voit  pas , 
elle  l’y.  fuppofe  toujours  profondéiiient  caché. 
Voilà  la  Iburce  de  ces  bruits  ôc  de  ces  différentes 
conjediires  fur  les  prétendus  articles  fecrets. 

Ceux  qu’on  a livrés  au  public  ne  lui  préfentent 
rien  qui  pui/Te  dédommager  la  France  des  dé- 
penfes  où  elle  s’engage  , ni  des  avantages  qu’elle 
fe  refufe.'  Donc  ( conclut  ce  même  public  ) « il 
y a furement  des  articles  fecrets , dont  la  teneur 
» ell  encore  un  myftere  ; mais  dans  lefquels  on 
))  trouvera  tout  ce  qui  manque  dans  les  autres);. 
Et  c efl  ce  qui  a produit  ^ dans  les  cerveaux  nou- 
veiliiles,  tant  de  partages  , d’échanges  Si  de  dif- 
tributions  d’états,  en  dépit  de  la  poffibilité  & même 
de  . la  vraifemblance. 

Si  quelqu’un  s’avifoit  de  fonder  là-defTus  une 
objedion  5 la  réponfe  efl  aifée  : ces  articles  font 
vrais  ou  faux.  Dans  le  dernier  cas , tout  efl  dit: 
dans  le  premier  même  , il  feroit  polîible  de 
prouver  que  la  cour  de  Vienne  ne  le  feroit  pas 
écartée  de  fon  ancien  fyilême. 

On  fait  que  cette  cour  n’a  jamais  rien  donné 
pour  rien,  Sc  qu’elle  ne  jette  point  des  ceffîons 
à la  tête;  qu’dle  n’en  fait  de  volontaires  qu’aprcs 
s’êire  affurée  des  équivalents  certains  8c  aduels  ; 
que  fi  elle  propofoiî  ou  acceptoit  des  échanges, 
iis  feroient  à fon  profit;  qu’elle  donneroit  voion- 


ûers  quelque  parue  de  fes  états  la  plus  expefée, 

U plus  difficile  à garder,  la  plus  abunee  dl^y- 
poteques , pour  avoir  quelque  autre  pays  p u, 
Lmmode  à garder,  d’un  produ.t  plus  clair , plu 
.ffuré  plus  confidérable.  Qu’auffi  tenace  du  reei 
& duméfent,  que  prodigue  de  futurs  contingens 
& d’invellitures  éventuelles,  la  maifon  d Autriche 
ne  s’eft  point  ruinée  à ces  marchés-là  ; qu  e e a 

fupréfenter  à propos  ces  perfpedives  agréables, 
ou  pour  gagner  du  tems  & fe  retirer  de  certaines 
rrifes  ou  pour  exécuter  fans  oppofmon  certains 
projets  favoris.  Mais  que  l’accompliffement  de 
ces  promeffcs  conditionnelles  a toujours  ete  élude 
ou  Lfufé  par  la  cour  de  Vienne,  lorfque  le  cas 
de  les  reftiplir  ne  lui  a plus  permis  de  pro- 
longer l’illufion  : & enfin  , fi  elle  en  a rempli 
Quelques  unes,  elle  y a été,  toutes  les 
Linte  par  la  force  ; d’où  il  réfulte  que  pour  l obliger 
à tenir  des  engagemens  de  cette  nature,  il  faudra 
toujours  recourir  aux  armes  ; & par  cou  equ 
que  chaque  traité  , dont  la  conoufion  ui 
utile,  mais  l’exécution  peu  commoae , pioduira 
néceffairement  une  nouvelle  g«erre. 

Ces  articles  feerets , fuffent-ils  exiflans  , n m- 
blieroient  donc  aucun  efpoir  folide  d’agrandille- 
ment,  foit  pour  la  France,  folt  pour  la  maifon 

de  Bourbon. 
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On  ne  répliquera  pas  que  le  nouveau  traité 
pourroit  fournir  à la  F an  'e  d’auto  es  moyens  d’a« 
grandiffement  aux  dépens  des  princes  qui  atta- 
queroient  Flmpérairice  ou  feroient  aitau^ues  par 
elle. 

Suppofons  que  la  France  épousât  en  aveugle 
toutes  les  querelles  de  l’Impératrice , 3c  envahit 
. -de  concert  avec  cetie  princefTe  les  états  de  Tes 
ennemis.  Qu’en  revienclroit-il  à la  France  ? rien 
du  tout.  Aucun  des  pays  que  la  cour  de  Vienne 
peut  délirer  de  conquérir  ou  de  réunir  à fes 
anciennes  poüeÆons  ^ n’efl  à la  portée  ni  à la 
bienféance  de  la  France.  Cette  cour  même  ne 
fouffriroit  pas  volontiers  qu’elle  en  confervât  au- 
cun au-delà  du  Rhin  ou  des  Alpes. 

A l’égard  du  Turc^  le  plus  puifTant^^ie  plus 
fréquent  ennemi  de  la  maifon  d’Autriche , nous 
ne  fommes  plus  aux  tems  romanefques  où  les 
P rinces  chrétiens  J abandonnant  un  interet  prochain 
& domeflique  j aüoient  à mille  lieues  partager 
entre  eux  l’empire  d’Orient. 

Donc  le  traité  défmfif  d'alliance  & amitié^ 
rC eft  & ne  peut  point  devenir  avantageux  m la 
France  pour  fon  a grandiffement. 

On  a traité  ailleurs  ( feétton  première  5 art.  III) 
la  quefhon  du  crédit  de  confiance  , au  fujet  de  la 
conyeiftion  de  neutralité»  Il  ell  inu’;jÎ0  d’y  xieo 
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ajouter  fur  le  traité  d’alliance.  Ce  font  les  mêmes 

conréqiiences. 

S’il  refloit  quelque  chofc  à dire  là-deffus,  ce 
feroit  une  refîexion  bien  fimple.  C’eft  qu’on  n’ob- 
tient pas  plus  la  conliance  de  certains  efprits  en 
Te  livrant  à eux  , qu’en  fe  tenant  a 1 écart.  On  fait 
à quoi  ils  attribuent  toujours  également  ou  le 
bien  qu’on  leur  fait  ^ ou  le  mal  qu’on  ne  leur  fait 
pas.  Refle  le  crédit  de  conjîdé ration  à difcuter  ici. 
Voyons  donc  file  traité  défenfif  peut  augmenter 
pour  la  France,  ce  genre  de  crédit,  ou  même 
lui  fervir-  à cooferver  celui  dont  elle  jouiffoit 
avant  cette  époque. 

Le.  crédit  de  confidératiort  eft  fondé  principa- 
lement fur  la  puiffance,  & celle-ci  eft  de  deux 

fortes. 

La  puiffance  militaire  qui  confîfle  dans  les 
troupes , les  places , les  reffources  de  la  popula- 
tion & les  produits  du  fol , de  l’induflr-ie  ou  du 
commerce , d’où  réfulte  la  quantité  du  numéraire 

pour  l’entretien  des  armées. 

La  puiffance  fédérative  fondée  fur  les  alliances 

offenfives  ou  défenfives  , fur  les  combinaifons 
d’intérêt  avec  d’autres  états  , & la  certitude  de 
leurs  concours  dans  certains  cas , ou  de  leur  rc- 
cours  dans  quelques  autres. 
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Traitons  d’abord  cette  queflion,  relativement  à 
la  puiffance  militaire» 

La  puiffance  militaire  en  impofe  plus  ou  moins  5 
félon  que  le  Souverain  puiffamment  armé  peut 
faire  plus  ou  ^m oins  d’ufage  de  cette  puiffance. 
Plus  il  fe  lie  par  des  traités,  plus  il  eü  reflraint, 
plus  il  circonfcrit  la  liberté  de  cet  ufage.  Moins  il 
fait  de  pareils  traités,  plus  il  étend  cette poffbilite 5 
plus  il  fe  réferve  de  liberté  , foit  pour  faifir  à 
propos  le  moment  d’agir  , foit  pour  donner  un 
prix  réel  même  à Ton  inaâion.  De  cette  liberté 
naifïent  à fon  égard  les  attentions  , les  déférences 
de  tous  fes  voifins , l’efpérance  chez  fes  alliés  , 
ia  crainte  chez  fes  ennemis,  & tout  ce  qui  peut 
confimer  le  crédit  de  confîdération. 

Loin  que  le  traité  de  Verfaiiles  produife  pour 
la  France  aucun  de  ces  grands  avantages  , il  lui 
,en  fait  perdre  une  partie;  rien  n’ef  plus  facile  à 
prouver. 

Les  troupes  du  Roi  augmentées  jufqu’à  trois 
cent  mille  hommes,  mieux  armées,  mieux  en- 
tretenues,  mieux  difciplinées , lui  affuroient  déjà 
dans  l’Europe  la  plus  grande  part  de  ce  crédit 
de  confîdération.  Elles  bordent  les  côtes  d\\!i 
cordon  formidable  ; des  camps,  nombreux  & bril- 
lants , dillnbiiés  uir  les,  frontières,  étalent  fa  puif- 
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fance  aux  yeux  de  l’Europe  étonnée  ; maïs  qüe^ 
en  eft , que!  en  peut  être  déformais  F □ fige  ? 

On  excepte  celui  d’une  defcente  en  Ang'e  erre? 
mais  à fippofer  praticable , foixante  mille  hommes 
font  affurément  plus  qu’on  n’e fauroit  tranf- 
porter  ^ & plus  qu’il  n’en  faudroit  pour  envahir 
ce  royaume. 

Il  faut  encore  plus  excepter  la  nouvelle  con- 
quête (l).  Le  petit  nombre  de  troupes  qu’on  y 
a employées , & de  celles  qu’on  y a laiffées , juf- 
tifie  de  plus  en  plus  ce  qu’on  a avancé  fur  l’inu- 
tilité de  trois  cens  mille  homm.es  de  troupes  de 
terre  , s’il  n’avoit  dû  être  queflion  que  d’une  guerre 

De  tous  les  anciens  ennemis  de  la  France,  le 
plus  conhdérable  c’efl  l’Impératrice  ; mais  aufli 
il  n’en  eh  aucun  qu’elle  puiffe  attaquer  par  terre 
avec  plus  de  facité,  de  célérité  de  fuccès. 

La  poffibiliîé  & h liberté  de  meure  à proiii  fes 
avantages  5 quand  3c  comme  il  lui  auroit  plu  , 
étoit  la  bafe  de  fon  crédit  de  confidératioii  dans 
plufieurs  cours  de  l’Europe , à qui  celle  de  Vienne 
eü  odieufe  ou  fufpede,  Sc  qui  font  réciproque- 
ment l’objet  de  fa  haine  ou  de  fa  vengeance.  Les 
ânes  lui  ont  enlevé  quelques  parties  de  fes  pof- 
fefîions  : les  autres  lui  ont  vendu  cher  leurs  fe- 
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cours , & l’ont  obligée  à démembrer  Tes  états  pour 
arrondir  les  leurs. 

Les  unes  8c  les  antres  ailéguoient  des  droits  ou 
du  moins  des  prétentions  i mais  ce  n efl  c]iie  la 
force  ou  la  nécefTité  qui  a pu  arracher  en  leur 
faveur  des  ceflions  de  la  cour  de  Vienne. 

Cela  ne  fe  pardonnera  point.  Ces  cours  en 
font  bien  convaincues  ^ malgré  1 extérieur  que 
D’Impératrice  affede  avec  quelques-unes  ; toutes 
fe  tiennent  ép^alement  en  garde  contre  un  reffen- 
timent  qui  ne  cherche  qu'a  éclater. 

L’appui  le  plus  certain  de  ces  potentats  nou- 
vellement agrandis,  fou  pour  s agrandir  encore, 
foit  pour  affermir  leurs  acquittions  à la  premieie 
occafion,  c’étoit  a ffu rément  la  puilfance  militaire 
de  la  France.  Ils  paroifTent  devoir  s’en  flatter  avec 
quelque  apparence.  La  raifon  5 c’efl  qu’un  prince 
gagne  Sc  s’agrandit  réellement , lorfqu’il  contribue 
à divifer  de  plus  en  plus  la  feule  mafle  de  puif- 
fance  qui  foit  en  état  de  balancer  la  fîenne 
Cette  mafTe  (s’il  en  efl  une  a l’egard  de  la  rance} 
c’eü  certainement  la  fucceiîion  de  Charles  VI , Sc 
plus  elle  auroit  été  démembrée  5 plus,  fans  étendre 
fes  frontières,  la  France  fe  feroit  réellement  agran- 
die. Pour  lui  fuppcftT  des  motifs  auiîi  naturels^  il  ne 
falloit  pas  un  effort  de  fagaaté  ; compter  fur  quel- 
qu’un 5 lorfqu  on  a pour  garant  fon  intérêt  connu  j 
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te  n'efl  ^pas  fe  tromper  , quoique  i’évenement 
démente  quelquefois  la  probabilité. 

Ces  PuiOances  donc,  & à-peu-près  toutes  les 
autres  , pou  voient  fe  croire  plus  en  droit  que  rini- 
pératrice , de  compter  fur  l’allidnce  & les  fecours 
de  la  France.  Delà  le  crédit  de  confidération  que. 
lui  donnoit  dansjoutes  les  cours  de  i’Europe  fi 
piuffdnce  militaire. 

L’ufage  qu’elle  pouvoit  faire  de  cette  puliTance, 
ell  rellraint  borné  par  le  nouveau  traité.  Le 
crédit  qui  en  réfiiitoit,  loin  d’augmenter  par  ce 
traité , diminue  donc  néceOTairemem.  « Mais , dira- 
» t-on  peut-être  , le  crédit  de  confidération  dérivé- 
» de  la  puiiïince  militaire , eü  fondé  autant  pour 
)>  le  moins  fur  la  crainte  que  fur  refpérance.  La 
» France  pourra  donc  le  confcrver  toujours  en 
» fe  faifant  craindre  des  mêmes  princes  qui  n’au- 
» ront  dIus  rien  à efpérer  d’elle». 

La  réponfe  efl  fmple.  BJen  n’efl  plus  facile  à 
la  France  que  de  faire  peur  à ces  princes  &:  même 
beaucoup  de  mal  ; en  mêm-iems  il  efi  très-clair 
qu’elle  ne  fe  feroii  aucun  bien  , mais  beaucoup 
à i’Impératric-e. 

Suppofons  en  effet  que  ces  princes  foientécrafcs, 
leurs  acquilitions  réunies  à la  maffe  de  la  puiffance 
autrichienne;  même  fi  fon  veut,  leurs  anciennes 
poffeffions  entamées  par  l’Impératrice  ; qu’en  ré- 
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fùkeroit-i!  à l'avantaae  de  la  France?  L’Autriche 
auroît  alors  plus  d’états  ^ plus  de  places  j plus  de 
troupes,  plus  de  rev'eniis  pour  les  entretenir.  Sa 
maffe  de  puifiance  , auparavant  divifée  , deiiien- 
brée  J ébranlée,  feroit  de  nouveau  réunie,  affermie, 
êc  cette  puiiïance  étant  toute  militaire  fe  trouve- 
roit  plus  près  du  niveau  avec  la  France. 

Toute  puîÏÏance  eil  relative  comme  toute  gran- 
deur : celle  de  la  France  diminueroit  donc  en 
raifon  de  l’accroiffement  de  celle  de  i’ Autriche  : 
la  confidération  qui  en  dérive  , augmenteroit  pour 
celle-ci  , bailTeroit  d’autant  a 1 égard  de  la 
France. 

Donc , dans  tous  les  cas  & dans  toutes  lesfup- 
pojîtions  , le  traité  de f en  fi f d'alliance  & d'amitié 
ne  peut  augmenter  pour  la  France  le  crédit  de 
confidération  dérivé  de  la  puifiance  militaire.  On 
prouve  plus  ce  traité , dans  toutes  les  combF 
naifons  & les  circcnfiances  qui  peuvent  en  refulter , 
lui  jait  perdre  nécefiairement  de  ce  crédit. 

O U E S T I O N I F 

Le  traité  d'alliance  & d'amitié  peut- il  augmenter 
pour  la  France  le  crédit  de  confidération  dérivé 
de  la  puifiance  fédérative.  . 

Flous  i’âvons  déjà  dit  : la  puiiTance  fédérative 
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eQ  le  réfultat  des  rapports  que  l’intérêt  a établis 
entre  une  cour  & plufieiirs  antres.  De  ces 
rapports  naît  le  befoin  réciproque  , & de  ce 
befoin,  les  alliances,  les  garanties  , les  recours 
des  plus  foibies  , les  fecours  des  plus  forts  , 

Sc  , dans  certains  cas  , le  concours  des  uns  Sc 
des  autres. 

Avant  la  conclufion  de  ce  nouveau  traité  , la 
France  étoit  au  plus  haut  point  de  fa  puiOance 

fédérative.  ‘ ' 

On  s’attachera  à confidérer  ici  celte  piiiffance, 

relativement  aux  trois  branches  que  le  traité  dont 
il  s’agît,  affeéle  plus  particulièrement  , l Empire , 
ritaiie , la  Porte. 

Di  ns  l’Empire , il  s’étoit  enfin  établi  une  ba- 
lance par  fagrandilTement  d’une  maifon  pmfiante 
aux  dépens  de  celle  d’Autriche.  Dès- lors  celle- ci , 
quoique  revêtue  de  la  dignité  impcnale  , ne  pou- 
voit  plus  , comme  autrefois , ni  opprimer  1 Em- 
pire, ni  le  foiîiever  à tout  propos  contre  la  France. 
Cette  balance  éioit  encore  fortifiée  de  notre  côté 
par  des  liai  Tons  particulières  avec  divers  membres 
du  corps  Germanique.  La  France  avoit  repris 
dans  les  affaires  de  ce  corps  le  degré  d’influence 
qu’elle  y avoit  acquis  par  le  traité  de  Wefphalie  , 
que  la  ligue  du  Rhin  lui  avoit  confervé  iofqu’à 
la  paix  de  Nimégue,  de  que  Tes  hauteurs  & fes 
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vexations,  après  celte  paix,  lui  avoient fait  perdre. 
Eiie  alloit  donc  redevenir  pour  i’Empire  un  point 
d’appui  fixe,  une  protection  afTurée  dans  tous  Ic-s 
cas  d’atteinte,  foit  aux  loix  , aux  conftitutions  du 
corps  entier,  fait  aux  droits  Sc  prérogatives  de 
chaque  membre. 

Le  Roi , garant  perpétuel  des  traités  de  Wef- 
phalie , étoit  en  quelque  forte  le  protedeur  & le 
gardien  né  de  ces  loix  & conflituîions. 

Sa  Majefté  pouvoiî , dans  tous  les  cas , exercer 
cette  garantie  d’autant  plus  librement , qu’elle 
n’avoit  aucun  engagement  particulier  avec  la  cour 
de  Vienne , la  feule  de  qui  l’on  pût  craindre  de 
pareilles  atteintes. 

Et  tonies  les  fois  que  la  France  n’aiiroit  pas 
jugé  à propos  d’exercer  fa  garantie  à la  rigueur 
dans  les  différens  qui  pouvoient  furvenir  , elle 
itoit  sûre  au  moins  d’en  être  l’avbiire. 

D’un  autre  côté  , la  maifon  d’Autriche  nouvel- 
lemem  agrandie  , n’avoit  pas  encore  acquis  , Ôc  ne 
pouvoit  peut  être  jamais  acquérir  une  confiflance 
affez  ferme  pour  fe  maintenir  elle-meme,  Sc  pour 
Eutenir  fa  balance  , fans  l’appui  de  celte  cou- 
ronne. Ainiî,  de  toutes  parts  , de  TEmpire  a la 
France , le  recours  du  plus  foible  ; de  la  France 
àl’S  mpire , le  fecours  du  plus  fort , ce  qui  faille 
bien  p rincipal  de  la  piuffance  fédérative,  Delà  ? 
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pour  la  France  dans  ie  Corps  Germanique  , le 
plus  grand  crédit  de  confidération. 

Voyons  fi  ce  crédit  peut  fu  b fi  fier  encore  au 
même  point  après  le  nouveau  traité.  Cette  con- 
fîdérauon  étoit  fondée  fur  deux  titres;  la  proie- 
tion  ou  l’arbitrage. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  déformais  ni  l’Em- 
pire, ni  aucun  dé  Tes  membres  attende  de  la  France 
aucune  proteétion. 

On  a beau  dans  tous  les  traités  de  cette  nature, 
déclarer  que  l’on  ne  déroge  à aucuns  des  précé’ 
dans,  iiiême  à ceux  qui  y font  au  fond  les  plus 
contraires.  Tout  le  monde  fait  alfirz  que , du  moins 
pour  quelque  tems ^ il  faut  s’en  tenir  à la  der- 
nière date. 

' Pour  ^arbitrage , on  ne  s’avifera  pas  d’y  re- 
courir; celui  de  la  France  feroit  au  moins  fuf- 
ped.  Qu’arriveroit  il  ? Il  efi  clair  que  la  cour  de 
Vienne  a eu  dans  ce  traité  trois  objecls  en  vue. 
I®.  D'en  irnpofer  à l’Empire  par  la  publicité  de 
l'étalage  de  fon  étroite  intelligence  avec  la  France; 
2®.  de  faire  fervir  cette  même  intelligence  à 
procurer  enfin  l’éledion  d’un  ^ Roi  des  Romains  > 
3®.  d’écarter  le  Roi  de  Pnilfe,  ou  du  moins  de 
reconquérir  fur  lui  la  Siléfie.  Quels  en  feront  les 
efièts  ? 

1®.  Tous  les  états  or  princes  de  l’Empire  fe 
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voyant  fans  appui  contre  la  cour  de  Vienne , fe 
'jetteront  entre  Tes  bras;  ils  lui  voueront  l’obéif- 
fance  Sc  la  foumiiïion  aveugle  dont  on  a vu,  fous 
Léopold  , des  exemples  fi  funefies  à la  France^ 
Il  refieront  à l’égard  de  cette  couronne  dans  Féîat 
d’indifférence  & d’indépendance  où  la  cour  de 
Vienne  a toujours  fouliaité  de  les  tenir;  2M’ar- 
chiduc  Jofep  fera  élu  Roi  des  Romains. 

Un  mariage  , peut-être  , viendra  ferrer  encore 
le  lien  de  celte  nouvelle  alliance  ; Sc  la  cour  de 

Vienne  faura  faire  fervir  à tous  fes  intérêts,  les 
lendreffes  du  fing , fans  en  être  jamais  la  dupe. 

A la  première  occafion  , on  la  verra  fouler 
aux  pieds  ces  liens  célébrés  avec  tant  d’éclat.  Oo 
ne  pourroit  pas  même  s’en  plaindre,  fi  par  lia- 
zard  on  avoit  compté , pour  leur  durée , fur  les 
nouvelles  affinités.  L’ufage  à cet  égard  eil  trop 
établi  pour  qu’on  puiffe  s’y  méprendre. 

3®,  Le  Roi  de  Pruffe  écrafé,  ou  du  moins  dé- 
pouillé de  la  Siléfie,  plus  de  balance  dans  l’Ein^ 
pire,  plus  de  recours  à la  Diette  , plus  de  libellé 
germanique.  Le  fyfiêmc  de  Léopold  fe  trouvera 
parfaitement  rétabli.  Dès  que  la  France  ceffera 
de  fe  prêter  aveuglement  à toutes  les  vues  de  la 
cour  de  Vienne , on  verra  de  nouveau  le  Corps 
Germanique  foiilevé  contre  cette  couronne. 

Les  mois  romains , les  contingens  exigés  à h 
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rigueur  & ies  oppofans,  s’il  y en  avoît , mis  aü 
banc  de  TEmpire. 

La  France  forcée  de  tenir  fur  le  Rhin  une 
grande  armée  pour  en  défendre  ie  paffage  , ou 
pour  ravager  infrudueufement  quelques  cercles 
mis  en  proie  par  la  cour  de  Vienne.  Celle-ci, 
cependant  profite  de  la  diverfion  , porte  toutes 
fes  forces  d’un  autre  côté  pour  fes  intérêts  héré- 
ditaires Sc  partage  ainfi  , fans  qu’il  lui  en  coûte 
rien,  celles  de  la  France.  ^ 

Donc  , au  lieu  d'augmenter  dans  V Empire  fon 
crédit  de  conjîdération  , dérivé  de  la  puijjance 
fédérative  , la  Franâe  en  perdra  au  moins  une 
partie  par  le  nouveau  traité. 

Voyons  à préfent  fi  par  ce  moyen  elle  en  peut 
acquérir  davantage  en  Italie.  La  conGdéraîion  à 
la  cour  de  Rome  feroit  au  fond  peu  importante, 
fi  fufage  n’en  avoit  fait  une  prérogative  de  grandes 
couronnes.  Dcs-lors  , elle  fait  partie  de  ce  crédit 
ou  réputation  fi  effentiel  à conferver. 

Depuis  l’empereur  Jofeph  cette  cour  & tous 
les  princes  d’Itaiie , ont  craint  que  la  maifon  d’Au- 
triche n’étabiît  dans  ce  pays  là  une  trop  grande 
puiffance  , & ne  prétendit  y faire  revivre  à fon 
P rofitjles  prétentions  furannées  de  l’empire  Romain. 
Celte  crainte  feroit  encore  plus  fondée  fous  un 
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çmpereur  quî  joîndroit  du  côté  paternel  la  Tof- 
cane  à la  Lombardie. 

Les  princes  d’Lalie  &;  la  cour  de  Rome  elle- 
même,  quelqu’Autrichienne  quelle  ait  paru  dans 
certaines  circondances  , n’ont  eu  d’autres  ref- 
fources  peur  fe  préferver  de  fubir  le  joug,  que 
la  proîedion  de  TETpagne  & de  ia  France. 

L’Efpagne  eit  à préfent,  & fera  vraifembla- 
blement  pour  quelque  tems  encore , fort  détackee 
des  affai^s  d’Itaiie.  (i) 

Cétoît  donc  la  France  feule  qui  pouvoir  maîn- 
maintenir  l’équilibre  en  Italie , comme  dans  FEm- 
pire,  & y défendre  les  plus  foibies  de  i’oppreP- 


( i)  Le  traité  d’Araugiiez  de  175a  fenibîe  n avoir  été 
négocié  par  la  cour  de  Madrid  que  pour  fe  débaraffer 
eniierement  des  affaires  d’Italie,  & notifier  de  plus  en 
plus  à toute  l’Europe  quelle  n’y  prendra  point  de  nou- 
vel intérêt  ; car  ce  traité  ne  contenant  aucun  arrange- 
ment ultérieur  , on  ne  voit  pas  autrement  à quoi  il 
auroit  pu  lui  être  bon,  après  celui  d’Aix-îa-Cliapelle; 
5c  fans  eela  elle  auroit  été  dans  le  cas  dont  on  a parlé 
en  commençant , c’efi-à-dire,  de  traiter  pour  traiter. 

On  ne  peut  pas  en  dire  autant  de  l’Impératrice  ou  du 
Roi  de  Sardaigne.  L’un  foutint  par-là  fa  confidéradon 
en  Allemagne , & menaça  fes  ennemis  de  trente  mille 
hommes  de  plus , quelle  pourroit  toujours  tirer  aube- 
foin  de  fes  états  d’Italie. 

L’autre  obtint,  dans  ce  traité , Vdternatm  ü défîréei 
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preffion  des  plus  forts.  Le  traité  de  Verfailles  leur 
fait  perdre  pour  long  tems  celte  unique  efpé- 
rauce.  (i)  Sur  elle  éioit  fondé  pour  la  France  le 
crédit  de  confidération  dérivé  de  la  puiffance  fé- 
dérative. Donc  à l’égard  de  l’Italie  le  traité  de 
yerfailles  fait  fait  perdre  à la  France  même  crédit 


(i)  L’on  a renvoyé  ici  la  réponfe  générale  à une  ob- 
jection qui  peut  d’abord  fe  préfenter  contre  ce  que  ïoh 
vient  de  dire  au  fujet  de  l’Empire  & de  Vlmlk. 

OBJECTION, 

Le  traité  de  Verfailles  nétant  que  défenfif , ne  peut 
ôter  ni  à l’Empire,  ni  aux  princes  d’Italie,  refpérance 
d’être  protégés  dans  le  cas  d’une  vexation  ou  aggreiTion 
de  la  part  de  l’Impérarrice. 

REPONSE, 

Cela  eft  vrai  à la  rigueur;  n ai>  l’expérience  journa- 
liere  prouve  le  contraire.  i°.  On  ne  compte  point  fur 
îa  protection  de  quelqu’un  qu’on  croit  engagé  dans  les 
intérêts  de  roppreffeur  ou  de  Faggreffeurv  a,*’.  Dans  la 
premiers  cbaleur  d une  alliance  nouvelle , on  fe  permet 
mutuellement  baucoup  de  chofes  ; quoi  que  elle  foit 
purement  défenüve  , on  l’aide  réciproquement  dans  Fof- 
fenfive  ;ou  l’une  des  deux  parties , au  lieu  de  s’oppo- 
fer  aux  aggreffions  de  l’autre  contre  un  tiers,  fe  con- 
tente ordinairement  d’intejrpofer  pour  la  forme  fes  bons 
offices,  6c  fifoibiement  que  le  tiers  a tout  le  tems  d’être 
ecrafé  dans  l’intervale. 

en 
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en  tout  ou  en  grande  partie.  Relie  la  Porte  Ot- 
tomane. 

Examinons  fi  ce  traite  efl  par  rapport  a elle 
plus  avantageux  à la  France , reiaiivemeni  aux 
même  crédit. 

Depuis  François  , elle  avoit  fenti  le  befoin 
d’être  arec  la  Porte  dans  une  étroite  intelligence  r 
& quelquefois  même  d’agir  de  concert  contre  la- 
maifon  d’Autriche  leur  ennemie  commune. 

Ce  fyfiême  fondé  fur  la  nécefiité  , a été  conf- 
tamment  fuivi  jufqu’à  nos  jours , au  petit  écart 
prés  dont  on  a parlé  ( feéfion2  , art.  premier , quef- 
lion 2 ) & qui  eût  des  fuites  fi  fâché ufes.  Par  rap- 
port au=  commerce  9,  nous  avons  confidéré  les 
effets  femblables  6c  encore  plus  dangereux  que 
peut  6c  doit  produire  le  nouveau^  traité. 

Soyons  à préfent  ceux  qui  en^réfulteront  pour 
la  puiffance  fédérative.  Ceile.d©  la  France  à f égard 
d’une  partie  de  l’Europe  , 6c  la  confidération  quf 
en  dérivoit  pour  elle  , étoient  fondées  fur  les  liai- 
fons  intimes  avec  la  Porte.  Delà  deux  préven- 
tions qui  fer  voient  à faire  refpeder  cette  couronne 
de  toutes  les  poiflànces  voifines  de  l’Enapire  Ot- 
toman : l’une,  que  cet  Empire  pouvoir,  dans,  plu - 
fieu r s cas  employer  fes  forces  au  gré  de  la  Franc @ 
par  de  puiffanîes  diverfîons;  l’autre,  que  dans  le 
cas  où  cette  Couronne  vouloit  , bien  refier  neutre^ 

E 
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elle  anroit  du  moins  à la  Porte  la  plus  grande 
influence  pour  l’engager  à continuer  Ja  guerre  ou 
à la  terminer  par  fa  médiation. 

Ces  deux  perfiufions  ctoicnt  appuyées  fur  une 
longue  fuite  de  preuves  de  fait.  A l’égard  de  la- 
premier  e , les  derniers  exemples  n’étoient  pas 
plus  anciens  que  le  régné  de  Louis  XIV.  Pour 
la  fécondé , fans  remonter  fi  loin , le  règne  de‘ 
Sa  Majeflé  en  offroit  deux  éclatants  pour  être 
fi  tôt  oubliés. 

Le  traité  de  1724.  entre  la  Porte  8c  la  Ru  (fie , 

8c  la  paix  de  Belgrade  ( 178^  ) entre  la  Ruffie  ^ 
l'Empire  8c  la  Porte.  Le  Roi , dans  tous  les  deux, 
arbitre  8c  médiateur  , donna  le  premier  Pexempic 

d’une  générofité  inouie.  En  maintenant  avec  la 
Porte  cette  union  8c  cette  intimité  , la  France 
étoit  donc  sûre  de  conferver  une  branche  effen- 

tielle  de  fa  puiffance  fédérative. 

Dans  les  cours  voifines  du  Turc  , ces  deux 
perfuâfions  fur  lefquelles  étoit  fondée , à l’égard 
de  la  France , une  partie  de  fa  confidération  , ne 
fauroient  fubfifter  après  les  engagemens  du  nou- 
veau traité.  Cela  n’a  pas  befoio  de  preuve.  D’ar- 
bitre qu’elle  éîoit,  la  France  devient  partie;  8c 
dans  un  guerre  , d’amie  8c  d alliee  de  I Empire 
Ottoman  , elle  deviendra  auxiiairc  des  troupes 
ennemies  de  cet  empire. 
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Au  iieii  dortc  d’augmsiiter  par  le  nouveau  traité 
fa  puifïance  fédérative,  relativement  à la  Porte, 
ia  France  en  perd  une  partie.  On  a démontré 
ailleurs  ( fedion  2 , article  premier , queflion  pre- 
mière ),  qu’elle  n’en  acquiert  aucun  équivalent, 
qu’au  contraire  fes  engageniens  ne  lui  étant  d’aucun 
avantage , ne  peuvent  lui  attirer  aucune  confidé- 
ration. 

Q’on  ne  dife  pas  que  fi  elle  en  perd  à la  Porte  ^ 
elle  peut  en  gagner  d’un  autre  côte  ; par  exemple 
à la  cour  de  RulTie,  dans  le  cas  où  cette  cour  ac- 
céderoit , comme  ©11  l’affure,  au  nouveau  traité. 

Il  efl  facile  de  fe  perfuader  que  cette  cour  fera 
en  effet  très  empreflee  d’y  accéder,  car  elle  eft 
cncoie  plus  que  la  cour  de  Vienne  dans  le  cas 
de  ne  rien  nrquer  dans  la  flipuîaiion  des  fecours 
réciproques.  Ce  feroit  un  fubfide  de  plus  (i)  dont 


( I ) On  dît  un  fuhfide  de  plus  parce  qu’il  n’y  a pas  lieu 
d’efpérer  qu’en  accédant  à cette  alliance,  la  Ruffie  vou- 
lût renoncer  à selle  d’Angleterre  , ni  fe  priver  d’une 
balance  de  fîx  millions  au  moins  quelle  gagne  tous  les 
ans  fur  cette  nation,  foit  par  les  Ribiides , l'oit  par  le 
commerce. 

Le  miniâere  Ruffe  trouverait  le  moyen  de  concilier 
enfemble  fes  deux  engagemens  3c  de  toucher  ainfî  Rar- 
gent  des  deux  parties. 

Remarquons  que  les  prérextes  ne  lui  mânqueroicat 

E 2 
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elle  s’affureroit  en  cas  de  guerre , & beaucoup  plus 
confidérable  que  ceux  de  l’Angléterfe  , avec  la 
différence  que  celui-cr  , dans  le  fait , ne  l Mga- 
oeroità  rien.  Mais  en  fuppofant  cette  accéffion, 
fa  France  perdroit  toujours  d’un  cbié,  fans  gagner 
de  l’autre.  En  effet , une  fois  liée  avec  la  Ruffie  , 
comme  avec  l’Autriche  par  des  engagemefis  oné- 
reux , ces  deux  puiffances  cefferont  de  craindre 
fes  liaifons  avec  la  Porte,  & fon  influence  dans 
le  Divan  (i).  Elles  pourront  encore  moins  en 
cfpérer;  à Fa  venir  une  médiation  efficace. 


jamais  pour  en  exiger  de  la  France  . grâce  a la  «“a 
de  la  Ruffie , U ne  fe  pafferoit  pomt  a années  ou  quelque 
incurfîoH  des  Tattares  ttibuteites  des  Turcs,  ne  lui  four- 
nit  i fou  gré  le  cafus  fœdem, 

(t)  Que  l’objet  principal  de  ta  cour  de  Vienne  dans 
le  nouveau  traité  foit  de  rompre  ces  liaifons  8c  de  dé- 
truire cette  influence,  c’eft  ce  que  perfonne  nefauroit 

”‘Bepuis  Charles-Quint.le  fyftême  de  ceMe  cou;;-’- 
point  varié  à cet  égard;  elle  a toujours  tache  den- 
gaeet  la  nôtre  dans  des  démarches  dont  le  roinillere 
imrichienpût  fe  prévaloir  à la  Porte  . fou  podr  lui 
enimpofet , foit  pour  femer  des  défiances  8c  desfjaloufies 

entre  elle  8c  là  France.  p„„r.ois 

e’étoit  le  manege  de  cet  Empereur  avee  François 

V.  dont  la  générofité  ne  E»  ^ 

cafions.  C’efl  eacote  celui  fe  la  eoM  dé  Vienne  . 
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Les  Turcs  de  leur  coté  n’attendrout  plus  de  ia 
France  ni  fecours,  ni  diveiTions;  ils  la  regarde- 
ront plutôt  comme  ennemie  : car  ils  n’entendent 
point  ces  fubtiles  dillindions  de  la  diplomatique 
moderne  y au  moyen  defqu.elles  on  a des  traités 
&des  engagemens  à droite  3c  à gauche  j & à force 
de  vouloir  être  ami  de  tout  le  monde,?  on  finit 
par  n’être  ami  de  perfonne* 

Donc  le  traité  de  Ver  faille  s ruine  également 
à la  Porte  & dans  les  autres  cours  voi fines  de  la 
Porte  5 le  crédit  de  confidèration  que  la  France 
y avait  ^ relativement  à la  puifj an.ee  fédérative. 

On  a déjà  prouvé  qu’au  lieu  d’augmenter  ce 
même  crédit  dans  l’Empire  3c  en  Italie  , elle  en 
perd  néceffairement  une.  grande  partie.  Ce  crédit 
de  la  France,  ne  peur  donc  diminuer  confîdéra- 
blement  par  le  nouveau  traité. 

Récapitulation  des  deux  Sections  précédentes. 

On  a prouvé  que  la  convention  de  neutralité 
& le  traité  défenfîf  d’alliance  3c  d’âmitié  , n’étoient 
& ne  pouYoient  être  ayantageux  à la  France  , ni 
pour  fa  sûreté , ni  pour  fôn  agrandiffetu^m  r O! 
pour  fon  crédit  OU;,  réputation.  Ces  trois  objets. 


ft’a  pas  été  moins  ardente  à faifîr  i’inilant  du  nouveau 
traité  pour  en  faire  û la  Porte  une . notii^ç^^  dont 
îi  but  eü  abfolument  le  même. 
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font  les  feiils  qui  puiiTent  former  un  but  d’intérêt 
réel  & folidc. 

On  à démontré  même  que  relativement  a ces 
trois  objets , ils  pourroient  au  contraire  être  très- 
défavantageiix  à la  France.  Hors  cet  intérêt,  tout 
autre  motif  de  traiter  eft  infuffifant.  Ces  traités 
n’ont  pas  eu  pour  objet  le  feu!  qu’on  doit  fe  pro- 
pofer.  Donc  les  motifs  de  le  conclure  ont  été  au 
moins  très-inruffifans. 

SE  C T I O N I I r 
' article  premier. 
QUESTIONS  ADDITIONNELLES. 

Quels  autres  motifs  peut-on  avoir  eu  pour  con- 
clure le  traité  de  V erfailles  ? 

question  première. 

Setoit-ct  Vamoitr  de  la  paix  ? 

R É P O.  N S E.  . ■ ... 

Rien  n’efl  plus  refpeâable  que  ce  motif,  rien 
n’eft  plus  digne  d’un  Roi.  Si  I’oh  n’avoit  eu  que 
cet  objet  en  vue  , la  convention  de  neutralité  au* 

roit  fuffi  pour  le  remplir.  En  effet  , elle  femble 
reculer  affez  loin  une  guerre  par  terre.  Mais  fi 
elle  l’empêche  dans  un  teins  où  la  conduite  en 


eft  facile  8c  peu  dirpendieufe , le  fuccès  prompt 
êc  infaillible , le  traité  défenfif  annonce  un  effec 
tout  contraire.  Il  expofe  la  France  à des  guerre* 
peut  être  très-prochaines,  mais  à coup  sûr  iné- 
vitables ; & où  elle  n’auroit  pas  à beaucoup  prè* 
tâut  d’avantages  à remporter , ni  de  fruits  à re- 
cueillir. Ces  guerres  doivent  avoir  lieu,  foit  contre 
les  ennemis  de  l’Impératrice , foit  contre  l’Impé- 
ratrice même.  Contre  fes  ennemis  , lorfque  la 
France  s’engagera  fi  avant  dans  les  querelles  de 
l’Autriche  , que  d’alliée  & d’auxiliaire , elle  de- 
vienne infenfiblement  partie  belligérante. 

Il  y a trop  d’exemples  de  ces  engagemens  poulTéa 
plus  loin  qu’on  ne  penfoit.  Qetques- uns  même 
font  trop  recens , pour  qu’on  aitbefoin  de  s’étendre 
en  preuves.  Ajoutons  que  l’étude  continuelle  & 
le  grand  art  de  la  cour  de  Vienne  efl  de  ménager 
CCS  engagemens  & de  les  rendre  irrévocables. 
Contre  l’Impératrice  même  dans  un  des  cas  fui- 
vans  : Le  premier  , s’il  y avoit  réellement  des 
articles  fecrets  dont  l’exécution  ne  fût  pas  auffî 
mile  à l’Impératrice  que  la  iipulaiioii  auroit  pu 
l’être. 

On  l’a  déjà  dît  ( Sc  l’on  n’en  répétera  point  îcj 
les  preuves  hiftoriques  ) pour  l’exécution  de  pa- 
reils traités  , il  a toujours  falii  en  venir  à une 
guerre.  Le  fécond  , fi  la  France  refiifoit  de  fa 

E ^ 
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prêter  aveuglément  à tous  les  projets  de  cette 
cour  J &c]ue  celle-ci  perdît  l’efpérance  des.grands 
avantages  qu’elle  s’efl  propofés  dans  le  nouveau 
traité.  En  ce  cas , on  verroit  éclore  contre.la  France 
une  de  ces  puillantes  ligues  , fi  familières  à la  cour 
-de  Vienne  , dans  .les  temps  où  on  lui  auémoigné 
■le  plus  .d’amitic,:&  où  elle  en  a affedé  davanuge. 
Qù’on  ne  dife  pas  que  l’Autriche  ne  itouve- 
roit  plus  d’alliés. pour  former ■ des  ligues  redou- 
tables. îU  peut  /arriver  des  circonftances  dans 
■ kfquellesrla  cour  de  Vienne  feroit  également  sûre 
des  alliés  qu’elle  paroit  abandonner , & de  ceux 
que  la  France  femble  avoir  livrés  à fa  difcrition. 

L’intérêt  dans  les  uns  , le  relfentiment  dans  les 
autres,  &,  dans  tous,  l’opinion  qis’il  n’y  aurûjt 
...aucun  fond  à Lire  fut  la  France , réuniroientbien- 
tôt  tout  ce  qui.paroîtie  plus  aliéné.il  fendra  alors 
,.fe  défendre  conîre  cette  ligue,  pu  mêmefe  pré- 
,veBir.;,&  ce  ^roitde  cas  d’utie  ,gu?rre  contre 

l’Impératrice  tnême. 

Au  dieu  deuic  d’affurer  la  paix  , le  traite  dé- 
•fenfif,  peut  ,&  doit  gire.une  fouace  de  guerre. 

Donc  V amour  de  la  paix  n'a  pu  ni  du  eue  un. 
motif  pour  conelure  le  Jraité  défenfif  d' union  & 

d' amitiés 
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QUESTION  IT 

•Seroit  ce  pour  abîmer  plus  Jacilement  ou  plus  sûre- 
rnmt  r Angleterre. 

J5.  É P O N S E. 

On  y réafîira  vraifembjablemcnt  , & l’on  a 
déjà  commencé  ; (i)  mais  ce  ne  ferapoint,  grâce  à 
faliiance  de  l’Impératrice,  ni  même  à fa  neutra^ 
lité.  On  l’a  prouvé  ailleurs;  iji  e®  q.ui  déjà 
fait , ni  ce  qui  refte  à faire,  ne  pouvoit  dépendre 
d’une  çirçonüance  aufli  étrangère.  Et  le  projet 
d’une  delcente  en  .Angleterre  (s’il  peut  avoir  lieu) 
aiiroit  été  égalemeni;  rempli  fans  tout  jCela. 

On  ofe  dire  plus  : s’il  y avoit  eu  dans  les  Pays- 
Bas  une  armée  françaife  3 ce  projet  n en  auroit 
été  que  plus  facile  à exécuter,  L’Impératrice  , at*- 
tacjuée  dans  fes  pdlTeffiQ,ns  pour  ,la  caufe  de  l A.O“ 
gleterre  , auroit  eîé  en  droit  d en  réclamer  les 
iécours.  Alors,  fi  la  grande  Bretagne  n’avoitpfé 
fe  dégarnir  de  fes  poupes  nationales , du  moins 


(i)  Cenguj^te  de 

\r^e  de  cette  île  ; avantages  auxlnde^  ôc  en  Amérique.  Ces 
derniers  fur-tout  annoncent  un  enchaînement  de  fucce* 
déci^s  3 il  l’on  ne  perd  point  de  vu#  l’objet  de  cette 
guerre. 
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fej  auxilîaîres,  au  lieu  de  pafTer  dans  cette  Ifie 
pour  en  garder  les  cotes  y feroient  reliées  dans 
les  Pays-Bas , finon  pour  les  fauver  ^ du  moins 
pour  en  reculer  la  perte. 

Cinquante  à foixante  mille  hommes  atiroient 
puifqu’iis  fuffiroient  encore  pour  cette  dcf- 
cente.  La  France  pouifpit  toujours  les  prendre 
av'€C  la  même  facilité  fur  les  nombreufes  troupes 
qu’elle  a depuis  faugmentation  ; & fi  cette  armée 
avoit  pu  mettre  le  pied  en  Angleterre  , elle  y 
aurok  trouvé  devant  elle  vingt  ou  trente  mille 
hommes  de  moins. 

Loin  donc  que  la  neutralité,  ramitié  de  I’Iitl- 
pératrice  puiffe  avancer  nos  fuccès  contre  PAo- 
gleterre  y il  s’en  fuit  que  l’effet  du  nouveau  traité 
ell  de  reculer  Tes  fuccès,  & d’en  diminuer  la  pof- 
libiiité.  L’Impératrice  d’ailleurs  n’auroit  pta  fournir 
I l’Angleterre  des  troupes  , qu’en  payant  comme 
elle  a toujours  fait.  Ou  l’Angleterre  auroit  été  en 
état  de  les  payer,  ou  non.  Dans  le  premier  cas,  il 
lui  efl  égal  d’où  viennent  ces  fecours  ; Sc  avec 
de  l’argent  elle  trouvera  toujours  en  Allemagne 
des  hommes  & des  princes  à vendre.  Dans  le 
feconi  cas  , elle  n’auroît  pas  confervé  long-tems 
une  alliée'  auffi  chere  & auiïi  onéreufe  que  l’a 
toujours  été  la  cour  de  Vienne.  Il  auroit  falu  lui 
payer  un  fubfide  de  yo^jOoo  liv.  fierling , comme 
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dans  la  dernîere  guerre  ; & le  fort  de  cell-ci  étant 
par  mer  5 l’Angleterre  n’auroit  tiré  d’elle  pour  fon 
aruent  aucun  fecours  décifif. 

Partons  delà  pour  avancer  un  fait  ^ c eâ  que  ii 
le  peuple  anglois  a été  fâchée  du  traite  , le 
miniflere  n’a  pu  l’être.  Il  y a plus  : tout  citoyen 
anglais  libre  des  préjugés  Sc  des  fureurs  popu- 
laires , a du  voir  avec  joie  la  nation  délivrée  par- 
là  du  fardeau  accablant  que  lui  avolt  itnpofé  la 
défenfe  des  Pays-Bas  ^ ou  l’obligation  de  les  faire 
reflituer  à l’Impératrice. 

Voudroii  - on  alléguer  enfin  l’épargne  quon 
prétendroit  faire  par  la  paix  dans  le  continent  ^ 
3c  les  moyens  qui  en  réfulteroient  de  dépenf^r 
davantage  pour  une  guerre  maritime  f 

Il  fufiit  de  répondre  qu’une  augmentation  de 
foixante  mille  hommes  de  troupes  de  terre  a été 
faite  à l’occafion  de  cette  guerre , que  cette  aug- 
mentation fnbfïfte  y Sc  fubfi fiera  vraifemblable- 
ment.  Donc  on  n épargne  rien  par  la  convention 
de  neutralité.  Cela  efi  mis  dans  tout  fon  jour  j 
fedion  première , art.  2,  quefiion  3. 

Donc  le  plus  jujle  defir  d" ah imer  plus  facile- 
ment  & plus  furement  V Angleterre , n'a  pu  ni  dû 
déterminer  la  conclujîon  du  traite  de  tr f ailles ^ 
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' QUESTION  I I T 

Seroit-ct  pour  mortifier , humilier  , ahaijjer  le  Roè 

de  Pruffe^ 


R É P O N S 1. 

®n  croit  avoir  déniontré  déjà  qu’il  feroit  dan- 
gereux d^y  réuffir  à un  certain  poinî#  Il  feroit  inu* 

tile  de  répéter  ici  ce  qui  fe  trouve  à ce  fujet , 
(eâion  2 , art.  2 > queCUon  pretniere  & fécondé. 

On  ne  prétend  pas  rechercher  quels  fjjets  de 
plainte  la  Fraijce  peut  avoir  contre  ce  prince  ; 
on  fe  permettra  feulçrnent  une  obfervatiqn.  Si  ce 
hijet  de  plaints  étoit  feulement  d’avoir  jlfure  le 
lepos  de  l’Empire,  & nommément  de  l’éledorat 
d’Hanovre , par  fon  traité  particulier  avec  le  Roi 

d’Angleterre;  il' y Mroit  peut-  être  beaucoup  à 

répondre  pour  la  juflifiçation  du  Roi  de  Rruffe. 

Suppofons  qu’il  n’eût  pas  fait  ce  traité  , & que 
par  là  il  eût  laiffé  à la  France  la  liberté  enusre  de 
tomber  fur i’éleâorat  d’Hanovre  , ou  nous  aurions 


attaqué  cet  éleftorat, pu  nous  ne  l’aurions  R«  at- 
taqué. Dans  ce  dernier  cas , il  nous  auroit  été 
égal  qu’il  ÿ eût  eu  un  traité  pour  fa  sûreté  , pu 

qu’il  n’y  en  eât  point. 

Revenons  au  premier  cas  qui  auroit  été  ccÎuï 
d’uns  invafion  de  notre  part  dans  les  poffeflions 
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hanovriênnes.  Alors , il  étolt  fort  a craindre  que 
l’Impératrice  5 le  Roi  de  Pologne  , 1 Eleéleur  de 
Bavicre  ,le  Landgrave  de  HefiTe , plufreurs  autres 
princes  engagés  à défendre  ces  pofTeffions  , ( foit 
comme  CO- états  ^ Toit  comme  alliés  & fubfidiaires 
du  Roi  d’Angleterre)  n’eüffem  pris  parti  contre 
MOUS , & qü’en  moins  d’un  an , cette  guerre"  pât- 
licuÜere  n’eût  dégénéré  en  guerre  d’Empire,  Lo 
prétexte  auroïc  été  trop  piaùlible  5 une  iftvafîoîî 
manifede  fur  le  territoire  de  l’Empire  pour  une 
caufeablblurnenî  étrangère  au  ootps  Gefmaniqiiê^ 
à la  qualité  d’Eledèür  de  Brunfw'iclt,  dont  le  RcJ 
d’ Angleterre  eft  revêtu  , & s’il  efl  permis  de  le 
dire , étrangère  rnême  à fa  pèrfônne. 

Voilà  du  moins  le  iàngage  que  toute  fAlle- 
tnagne  aiiroit  tenu  à ce  fujet^  Sc  qui  auroit  pro- 
drùr,  maigréi’oppofition  du  Roi  dé  Prüffè^urirêce^ 
de  la  dieîte , rédigé  au  gré  de  la  cour  de  Vienne* 
Mais  alors  la* cour  de  France  n’auroit  pas~eü  affailTe 
à rEiiipi’-e  faul;  les  Ru  (Tes  auroient  marché  au 
fccours  de  féledorat. 

De  deux  choies  l’une  ; le  Roi  dê  Pruffo  f©  feroif 
oppofé  à leur  paffage , Ou  il  l’aUrok  permis^  du 
tuolus  per  ailleurs  q^iepar  fés  états.  DaUs  le  dernier 
caSj  11  êéà  Rûfles  u’arri^oient  pêiut  à teurspoot 
défendre  Hanovre,  ils  fe  joiguoieufc  du  moins^roc 
OU  tard  aux  armées  éombiâéès  oofltjf©  nous  dans 
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l’Empîfe,  & formoient  avec  elles  une  malTe  re* 
doutablcé 

Mais  fuppofons  le  premier  cas  qui  eü  celui 
d’un  refus,  & même  d’une  oppofuion  formelle 
du  Roi  de  Pruffe  au  paOage  de  ces  auxiliaires 
étrangers.  Alors  ce  prince  s’engageoit  contre  la 
RufTie^  l’Autriche,  THanovre^  la  Saxe  Sc  leurs 
adhérens  dans  une  guerre  où  évidemnaent  il  pou- 
voit  fort  peu  gagner  ôc  beaucoup  perdre. 

A ne  regarder  même  une  invalion  ruiTe  que 
comme  un  orage  palTager , il  6Ü  une  partie  des 
états  de  ce  prince  qui  en  auroit  été  ravagée  fans 
reffource , avant  qu’il  eût  pu  y porter  aucun  fe- 
cours.  Cefl  le  petit,  mais  précieux  Royaume  de 
Pruffe,  ifolé  du  refie  des  états  de  Brandebourg, 
entouré  de  la  Bivonie  , de  !a  Courlande  8<  d auties 
provincStS  ou  la  Rufiie  enli client  c.onflamment 
foixante-dix  mille  hommes , & dont  la  Prufle  nefl 
réparée  que  par  une  iiziere  étroite  de  la  Sa* 
mogitie. 

Suppofons  donc  qu’à  la  requifition  du  Roi  d’An- 
gleterre , d’un  cote  pour  la  marche  des  Rufles  • 
& de  l’autre,  fur  l’oppofition  du  Roi  de  Pruffe  à 
leur  palîage  par  l’Empire  , ces  troupes  fuffeii^ 
entrées  en  vingt-quatre  heures  dans  le  royaume 
de  Pruffe.  Toutes  les  forces  de  fon  Roi,  occupées 
dans  l’Empire  contre  les  .puiffances  qu’on  vient 
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de  nommer , ne  îiii  auroiem  fervi  de  rien  dans 
celte  occafion;  il  n’aiiroit  pu  d’ailleurs  ni  les  porter 
a tems  en  PrufTe^  ni  les  faire  long  teins  fubfifîer 
dans  ce  pays  naiureilcment  Ilériie.  Les  Rulfes  au 
coiiiraire  étant  tout  portés  , 8c  ayant  derrière 
eux  les  plus  fertiles  provinces,  n’aurotent  man(|ué 
de  rien  dans  cette  expédition.  Ce  pays  créé  par 
les  foins  êc  par  les  dépenfes  de  trois  ou  quatre 
générations , auroit  été  anéanti  en  un  jour;  8c  ce 
jour  détruirolt  l ouvrage  d’un  liêcle  Sc  de  foixante 
millions  (i)«  La  vengeance  auroit  été  incertaine ^ 


îî  eft  prefque  certain  que  la  Pruffe  auroit  ét^  traitée 
par  la  Ruffie  comme  le  Palatin at  le  fut  autrefois  par  la 
France.  La  cour  de  Pétersbourg  n’auroit  pas  ménagé 
une  conquête  quelle  ne  peijvoit  fc  flatter  de  conferver, 
'Outre  les  motifs  de  reifentiment , la  ralfon  d’état  pou« 
voit  en  quelque  forte  la  déterminer  à cet  a été  de  féré* 
riie% 

En  effet , la  Pruffe  une  fois  réunie  Tauroit  été  fans 
reffources,  Sc  n’ayant  .point  dans  les  avantages  du  fol 
les  mêmes  relîburces  que  le  Palatinat,  l’idée  d’en  faire 
un  défert  étoit  beaucoup  plus  vraifemblable.  Une  des 
maximes  fondamentales  de  la  Rulîie  eR  d’avoir  par-toüt 
des  déferts  pour  frontières. 

ïieft  donc  bien  probable  que  fes  généraux  àuroient 
eu  ordre  de  lâcher  leurs  Kaîmucks  Sc  leurs  Cofaques 
. le  fer  6c  la  flame  à la  main. 
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lente,  difficile  , douteufe  ; le  mal  étoit  certain  , 
prompt  & irréparable. 

A juger  fans  partialité , le  Roi  de  Prufle  auroit- 
:1  eu  fi  grand  tort  de  le  prévenir,  ( ce  mal  iné- 
vitable par  les  armes  ) en  faifant  un  traité  par  lequel 
il  ferme  le  paffage  aux  RulTes , du  cofifentement 
■ du  Roi  d’Angleterre  ? Delà  plus  d’aggreffion  à 
craindre  pour  nous  fur  le  Rhin;  plus  de  fecours 
à efpérer  pour  les  Pays-Bas,  ni  pour  la  Hollande, 

( & puifqu’ou  fait  tant  de  cas  de  la^  neutralité  de 
cette  république)  unecertitude  de  plus  qu’elle  feroit 
forcée  de  l’accepter....  Enfin  tout  ce  qui  a été 
prouvé  en  détail  feSion  première,  art.  premier 
& fécond.  Si  k France  avoir  voulu  faire  dfe  ces 
hetifeufes  eirconflaHees  tout  l’ufage  qu’eftè  auroit 

pu,  étoh-elle  fort  à plaindre? 

Donc,  fi  le  Roi  de  Prufle  n’a  point  commis 
contre  la  France  d’autre  .crime  que  celui-là,  il 
n’apoint  mérité  un reffentiment  qui  peut  l’écrafer; 
mais  qui , ^ coup  sûr , ne  prodiiiroit  pour  nous 
nue  le  plaifir  d’une  vengeance  au !ïi  flénle  que 
dàngéreufe,  Ceft  ce  qU’ona  également  démontré 

feâion  2^  art.  3 , queffion  1=’'. 

» Mais  dira-t-on  peut-etre ,.  ce  piinçe  a d au- 
» très  tors  plus-  gravesg  il  a manqué  debonae- 
» foi,  de  franehifiî^  d’ouverture  de  confiance-,  en 
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mot  il  nous  a trompés  m (car  telle  efl  la  phraf® 
de  ceux  qui  Te  trompent  eux -mêmes.  ) 

Suppofons  un  moment  que  l’accufation  foit 
fondée;  qu’en  réfulteroit-il ? Devroit- on  pour 
cela  abandonner  le  vrai , le  folide  intérêt  y & fe 
livrer  par  humeur  à des  démarches  Ôc  des  6nga- 
gemens  qui  y feroient  diamétralement  oppofés. 

( Il  faut  fe  rappeler  ici  ce  qui  a été  dit  dans  l’in- 
îrodudion  fur  les  motifs  de  traiter , confidérés  en 
général  ). 

Donc  r envie  de  mortifier  y d'*humilier  le  Roi  de 
F ru  (Je  y ri  a pas  dû  être  un  motif  pour  conclure  h 
traité  di union  & d'^ amitié  avec  V Impératrice* 

article  II. 

Ohfervations  générales  appuyées  d"* exemples  liifio- 

tiques* 

C’eh  ici  le  lieu  de  répondre  à un  propos  trop 
ordinaire , tontes  les  fois  qu’on  veut  décliner  les 
preuves  tirées  des  exemples  dta  paffé,  D^ autres 
îems  , d'autres  foins  ^ dit -on  alors  pour  toute 
îeponfe. 

Elle  pourroit  être  fondée  dans  tous  les  cas  où 
d’autres  auroient  amené  d’autres  intérêts , d’autres 
penchans  y d’autres  fylîêmes  ; où  ils  auroient  pro- 
duit un  concours , un  enfemble  de  cireonüances 

F 
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&.  de  combinaifons  totalement  différens.  Il  pour- 
roit  donc  être  à propos  de  comparer  l’événe- 
ment préfent  avec  quelques-uns  des  précédens 
du  même  genre  , d’en  rapprocher  les  circonfian- 
ces,  d’en  combiner  les  caufes  ôc  de  démontrer 
que  5 celles-ci  étant  les  mêmes,  elles  doivent  né- 
cefhureinent  produire  les  mêmes  effets;  mais  celle 
méthode  entraîneroit  trop  de  détails;  on  fe  bor- 
nera aux  obfervations  fuivantes. 

Commençons  par  pofer  un  principe  confiant 
Sc  îourné  en  axiome  par  une  expérience  de  trois 
ou  quatre  mille  ans. 

Les  mêmes  caufes  qui  ont  concouru  à l’établif- 
fement,  à la  fondation  ou  à l’accroiflement  d’un 
Etat,  ie  foutiennent  le  fortifient.  Ces  caufes 
ont  leurs  contraires,  Sc  ces  contraires  mis  en 
adion  1e  détruifent  ou  raffoibliffeiit. 

La  néceffiié  d’avoir  un  fyflême*  fixe  efi  le  ré- 
fulîat  de  cette  maxime.  L’hiiloire  ancienne  Sc  mo- 
derne confirme  cette  néceOlté.  Nous  voyons  en 
effet  les  affaires  d’un  prince,  d’un  Etat,  profpérer 
autant  qu’il  eft  fidele  à fon  fyfiême  primitif,  Sc 
décliner  ou  vaciller  à mefure  qu’il  s’en  écarte  pour 
adopter  de  nouvelles  idées- 

La  maifon  d’Autriche  a fîdellement  obfervé 
cette  règle  ; & fi  la  grandeur  d@  cette  maifon  a 
fi^uffert  quelques  éclipfes , elles  font  .arrivées  par 
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un  autre  autre  ordre  de  caufcs  au-defius  de  la  pru- 
dence humaine.  Aucune  variation , aucune  vacil- 
lation dans  Ton  iyfteme.  Et  dans  le  tems  qu’eîis 
a paru  le  plus  s’en  écarter  , die  y a été  la  plus 
attachée. 

Par  ce  moyen  adroit  ^ elle  a réellemem-  donné 
le  change  à fes  nouveaux  alliés  ; mais  elle  ne  i’a 
jamais  pris.  Ceux-ci  ^ au  contraire  , ont  toujours 
été  dupes  de  leur  confiance  à fon  égard  ; 3c  une 
trille  expérience  les  a teujours  ramenés '(  quoique 
fouvent  trop  tard  ) à leur  fyâême  primitif. 

Voyons  trois  exemples  fameux  de  celte  con- 
duite de  la  maifon  d’Autriche. 

OBSEKVATION  PREMIÈRE. 

T^eÿuis  iGio  J à 'peine fortie  de 9rife  par  le  funeJJe 
évènement  de  cette  année , elle  ne  fongea  plus 
qu'à  mettre  dans  les  fers  l'Empire  & Vltalie, 

La  France  3c  l’Angleterre  éloiem  les  feuls  obOa- 
des.  Le  miniRere  autrichien  fut  ipettre  à profit 
la  foiblefTe  3l  l’incapacité  qui  caraélérifoient  alors 
ces  deux  gouvernemens. 

En  France  une  régente  fans  lumières  (i).  En 
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[i)  Marie  de  Médich. 
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Angleterre  un  fucccffeur  fans  politique  (i)fem-‘ 
bloient  s'être  fait  une  loi  de  s’écarter  le  plus  qu’ils 
pourroient  des  principes  sûrs  Sc  des  grands  mo- 
dèles. Il  n’en  étoit  point  de  plus  parfait  que  les 
deux  prédéceiTeurs  (2).  On  affecla  de  prendre 
eu  tour  le  contrepied  de  leur  conduite. 

' Ün  double  mariage  fournit  à i’Efpagne  le  nœud 
ou  plutôt  le  prétexte  de  fa  nouvelle  union  avec 
ia  France.  Elle  ne  fut  pas  plutôt  cimentée  ^ que 
tous  les  projets  de  la  maifon  d Autriche  com- 
mencèrent d’éclore.  Tous  les  jours  nouvelles  en- 
treprifes  de  fa  part , nouvelles  vacillations  du  mi- 
niftere  français.  . 

Quel  fut  le  réfulîat  de  ces  complaifances  pour 
les  cours  de  Vienne  Sl  de  ^Madrid?  Les  attentats 
les  plus  violens  contre  tous  les  alliés  de  la  France  ^ 
les  trames  les  plus  noires  au-dedans  Sc  au-dehors 
contre  la  France  même  ^ enfin  ta  néceffité  d’aban- 
donner ce  fyfiême  trompeur  & d’en  revenir, 
après  quinze  ou  vingt  ans  d’erreurs,  à l’ancien, 
au  folide,  au  véritable.  Ce  retour  fut  l’ouvrage 
du  cardinal  de  Pûcheiieu.  La  nouvelle  union  avec 
la  maifon  d’Autriche  avoiî  été  celui  du  maréchal 

d'Ancre. 

(ï)  Jacques  premier. 

(3)  Henri  IV  6c  la  Reine  Elifabeth. 
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OBSERVATION  IT. 

Pendant  qu’on  amufoit  la  France  on  jonoit 
l’Angleterre.  Un  autre  mariage  fcrvit  aux  vues  de 
la  maifon  d’Autriche  ; mais  ce  ne  fut  qu’en  pers- 
pcdive.  Jacques  1“.  laiffoit  tranquillement  dépouil- 
ler fon  gendre  pour  faire  cpoufer  à fon  fils  la 
fécondé  infante.  Ce  devoit  eire  félon  lui  le  lien 
d’une  amitié  éternelle  entre  l’Angleterre  & TEf- 
pagne. 

L’événement  juftifia  le  cri  de  la  nation  contre 
les  fiuiTes  mefures  du  fouverain.  L’  Allemagne  fut 
opprimée,  les  pro’eflans  écrafés,  le  mariage  rompu; 
& Il  l’on  y prend  garde,  on  trouvera  dans  toutes 
ces  bévues  du  pere  la  fource  des  malheurs  qui 
accablèrent  le  fils. 

OBSERVATION  II  F. 

On  ne  parlera  point  ici  des  engagemens  de  la 
quadruple  alliance.  C’étoit  plutôt  un  traité  entre 
des  familles  qu’entre  des  nations  : les  avantages 
en  étoient  du  moins  réciproques. 

Ce  cas  particulier,  6c  les  intérêts  perfonnels 
qui  en  réfultoient , n’exifie  plus  depuis  long  tems 
6c  grâce  au  ciel,  tout  nous  ralTure  contre  la  crainte 
d’en  voir  jamais  reparoître  de  femblables. 

Mais  un  exemple  plus  récent  de  plus  paralleile 

D ^ 
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avec  le  cas  dontt  U s’agit , c’efl  le  traité  de  Vienne 
de  lya;*. 

Il  feroit  inutile  d’infifler  fur  un  faiîauflî  connu; 
tout  le  monde  Lit  que  TElpagne , piquee  contre 
la  France,  fe  laifla  emporter  à fon  relTentiment; 
qu’elle  crut  trouver  un  moyen  affuré  de  le  fatis- 
faire  en  fe  livrant  à la  cour  de  Vienne  ; que  l’ef- 
poir  d’un  mariage  (i  > vint  encore  aw  fecours  de 
l’illufion  ; que  l’Empereur  en  profita  pour  tirer 
de  l’Eipagne  de  grands  fecours  d’argent , feule 
réalité  qu’ij  y eût  dans  cette  affaire  ; que  la  cour 
de  Vienne , à fon  ordinaire , fe  fit  forte  de  la 
Rufîie , Sc  qu’elle  en  obtint  une  accefTion  de  pa- 
rade ; que  celle  de  Madrid  fe  flatta  de  pouvoir 
remplir  aufli  par  ce  traité  fes  projets  contre  l’An- 
gleterre ; mais  qu’apres  le  mauvais  fuccès  du  fiége 
de  Gibraliard,  l’Efpagne  fei  tit  enfin  combien  ces 
alliances  étoient  inutiles  8c  onéreufes  ; que  le  voile 
fe  déchira , 8c  que  le  réfultat  de  cette  prétendue 
union  fut  ( peu  d’années  après)  une  guerre  fan- 
glante.  Depuis  cette  derniere  époque , tous  les 
projets  d’intimité  8c  de  communauté  d’intérêts 
entre  les  maifons  de  Bourbon  8c  d Autriche  furent 
un  peu  décriées  en  Europe.  C’étoit , di  on , la 

(i)  De  rinfant  Dom  Carlos  avec  l’ArchiduchelTe 
aînée. 
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chiaiere  d’iin  minîQre  qui  n’efl  plus;  mais  s^il 
en  goûta  trop  l’idée,  il  ne  paroît  pas  du  moins 
qu’il  ait  jamais  entrepris  férieufement  de  la  réa- 
lifer.  Il  éioitréfeivéà  l’année  j de  voir  éclore 
ce  phénomène. 

, , - - - - - — - 

RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 

On  croit  avoir  prouvé  que  le  traité  de  Ver- 
failles  a été  conclu  fans  aucun  motif  fuffifant  d’in« 
térêt  réel  & folide  ; qu’il  n’y  a dans  Tes  engage- 
mens  ni  égalité,  ni  réciprocité,  ni  proportion, 
toute  l’utiliié  étant  d’un  côté  , & tout  l’onéreux  de 
l’autre;  qu’il  peut  même  avoir  pour  la  France 
les  fuites  les  plus  dangerenfes,  relativement  à 
une  branche  elTentielle  de  fon  commerce  ; que 
loin  d’alTurer  une  paix  durable  , il  peut  & doit 
être  fans  cefTe  une  fource  de  nouvelles  guerres; 
qu’il  n’efl  pour  la  France  d’aucune  utilité  contre 
l’Angleterre,  & ne  porte  à celle  ci  aucun  préju^ 
dice  ; que  s’il  avoit  eu  pour  objet  réel  de  fatis- 
faire  quelque  reiTemiment  perfonnel  ou  quelque 
animohté  particulière  , ce  feroit  autant  au  détri- 
ment de  la  France  qu’à  l’avantage  de  l’Autriche; 
6c  qu’enlin,  fila  connoiffance  du  pafTé peut fervir 
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de  flimbeau  pour  éclairer  l’avenir , elle  n y fait 
voir  pour  ce  traité  que  les  mêmes  fuites  fâcheufes 
qu’ont  toujours  entraînées  tous  ceux  qtii  ont  été 
négocié  d après  les  mêmes  faux  principes. 


erra  ta. 


Paqe  i6,  à la  fin  de  la  note,  le  nouveau  e'toit  le 
traité  falut , le  nouveau  traité  étoit  le  falut. 

Pag.  3 j' , fyftêrae  préfent  l’Europe  , li/è^  , iyftême  pré- 
fent  de  l’Europe. 

Page  /4  , mais  à fuppofer , llfe^ , mais  à la  fuppofer. 
Pag^  à la  France  même  crédit , lifii  même  fon 
crédit. 

Pag.  68  , ( 1789)  Ufei,  (i749)- 

Pag.  71 , ne  peut  donc  diminuer , Zzjq,  ne  peut  donc 

que  diminuer. 


